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LOIS 


LOI n° 54-757 du 20 juillet 1954 ratifiant le décret n° 51-979 du 
9 juillet 1951 modifiant la nomenclature des produits repris 
au tarif douanier spécial à l'Algérie (1). 


L'Assembite nationale et le Conéeil de Ja République 


on! 
déivéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Préident de la République promuigne la loi dont la 
teneur suit: 


Arlicle unique. — Est ratifié le décret n° 51-979 du 9 juillet 
191 modifiant la nomenclature des produits repris au tarf 
douanier spécial de l'Algérie. 

La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1954. 

Par le Président de la République: 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 

Le ministre des financés, des affaires économiques 

et du plan, 
EIGAR FAURE. 


Le ministre des jinances, des affaires économiques 
el du plan, ministre des afJaires étrangeres 
pur uiierun, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTLKIAND, 
Le ministre des Jinances, des affaires économiques 
el du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le vinistre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


Le ministre de la France d'outre mer, 
ROBERT BURON. 


Loi n° 24-787. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale 
Projet de loi 3399) ; 
Rapport de M. Vals au nom de la commission des affaires économique 
832) ; 
Adoption sains débat le {1 mai 194. 
Conseil de la République : 
Tranemiesion (n° 275, année 1914) ; 
Rapport de M Enjalherl au now de la commission des affaires éconon ques 
(n° 356, aunée ; 
Discussion et adoption de l'avis le G juillet 1954. 
Assemblée nationele : 
Acle pris de l'avis conforme le 7 juillet 1964. 


Loi n° 54-740 modifiant l'article 8 de la loi n° 48-1471 du 23 Sep- 
tembre 1948 relative à l'éièction des conseillers de la Répu- 
blique. 


Recüficalif au Journal officiel du juillet page 61! 
colonne, arlicie unique, % ligne, au lieu de: « Ln délégrr 
pour les conseils municipaux de neuf à onze membres », lire 
« Un délégué pour les conseils municipaux de meuf et on" 
mernbres », 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration préfectorale. 


par arrêté 4u 15 juillet 14954, M. Taupignon (Michel), inscrit sur 
l'aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préfet, est 
chef de cabinet du préfet de la Corrèze. 


la list 
point 


Adminis‘rateurs. 


t# du 17 fuillet 1954, les administrateurs civils dont les 


Par arrê 
sont reclassts conforméinment au tabieau €i upres : 


noms suivt nt 


SITUATION DANS JE CORPS! SITUATION DANS LE CORPS 
NOMS des agents eupérieurs des admiaistraleurs civils 

au 31 décembre 1953. au fer janvier 1954. 
Classe. | Echelon| Ancienneté | CI 88. | Echelon | Ancienneté. 
Ctuzel Maoul).. {re > 9m. 51. 2 2° 9m. 51]. 
Guillo (Georges). ire 2 1m. 24 j. > {er 1m. 24 j. 


Le présent arrêté prend effet à dater du {er janvier 1951, 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 17 juillet 1954, Mme Larombe (Andrée), secrétaire 

administratif de 11° casse, 4er échelon, à la préfecture des Ardennes, 

est placée en position de service délaché pour une durte ai 

à compter du 16 février 1954, auprès du ininisière Ge la défense 

nationale (secrétariat d'Etat à l'air), pour exercer les fonctions de 
taire administratif des services extéreurs, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Liste des candidats déclarés admiss'hles au concours d':dmiscion 
aux écoles d'armes en 1551, 


Infanterie métropolitaine. 


Alluchon (Maurice), adjudant, fMonnier (Joseph), adjudant 


8° R, M. M. 

Audouit (Pierre), adjudant-chef, | Neuville (Pierre), aïjudant-chef, 
je R. M. 9° R. M. 

Bernard (Jean-Joseph), adjudant, | Nuyltens (Jacques), adjudant, 
10e R. M, 

Bertho (Jean), adjudant, R. M. Pelier-Cuit (Ernest), adjudant, 


Chollet (Guy), adjudant, Ge R. M, 8° RM. 
Coftier (Jean), sergent - chef, (Théau), adjudan!, 
R. M. 
Dodard (Raphaël), sergent-chef, 
M. 
Dupin (Jean), adjudant, 3° R, M. 
Gervaisot (Guy), adjudant, 
Gilleron (Marcel), 
& R. M. 


Pianacci (Antoine), adjudant-:hef, 
{ue R. M. 

Pollet (Georges), adjudant-chef, 

F À. 

adjudant, Rochet (Raymond), sergent- 

chef, 8° R. M. 


Harbonnier (Jean), adjudant, Roux, alias Pomanens (Paul), 
R. M. sergent-chef, 19 RM. 

aporte (Guy), sergent-major, Simon (Cyrille), adjudant, 


M. ide R. M. 
Maitrier (Maurice), adjudant, Testauit adjudan!, 

% R. M. 6° R. M. 
Mansard (Paul), adjudant, F.F. A. | Tibermont (Victor), adjudant, 
Milheau (Claude), sergent-major,| Fe R, M. 

14 R. M. Transon (Jean), adjudant, 5 R. M. 


Infanterie ocoioniale. 


Biot (Serge), sergent-chef, 3e R. M. | Malet (Claude), adjudant, 


Cordonnie (Ken), ad;udant-chef, ce M. 
D: rt (19 ), adudant nef, | RM 
M Souares (M jjudant-chef, 
Dumay (Guy), adjudant, 5° R R. M. 
Durand (Georges), che’, | Vean (Maurice), sergent-ches, 
Tonisie. | M 
Laborde (Georges cergent-che!’ | Zabe Jacques), adjudant, F. 
à , J 
R, M. | 
Arme biindèe et cavaerie. 
Albertus (Jean), adjudant, Larmagn \! ljudant, 
R. M. 
Alibert (Louis), acjudant, Leroy (loger), adjudint, 10e R, M 
5e KR. M. | Oudut lai 
Aincioot int | M 
5e R, M P r lant, 
Du! Pi lint, Mare t 
Herclie (ican), adjudant, R, M | 
Artiller.e métropolitaine. 
Barbier (Roger), adjudant, Coycault (Mar , ad;udunt, 
F, F. A. Ge 
logis f, F.F. A 7 
Bernard (Jacque int, 1dant, 
Le RM M 
Pier.e}, adjudant, % R. M les logis 
| 1 
Bricourt \ t}, di 4 
10 F. A | \ 
lusis chef. 10 BR. A1 | 
Ca \ ine), adjudant-chef, | \ \ ! 
Chauvet (Fra Roumi: lant, 
M | KR. M 
Artiligrie coioriale. 
Chan r (Fernané lant- | Pa ) hef, 
chef R. M | M 
| Ro | \ il deg 
Guh ] t. 
Le Goif , À ] cf 
6" R. M. | R. M, 
Cénie. 


Transmissions, 
Beanbiat (Ren“), adjudant, Pie (Pierre), r, 
{re M {re KR. M. 
bouard (| t), adj Thebault (Jacq , adjudant 
R. M R. M 
Fioury (P , adjud , F.F.A 
Train. 
Babault (R: 1j t-“hef, flar t-Colin (G adjudant, 
M. se R. 
Bois (Gilbert na hal d 10 1 
chef, F. F, A. LUCIEN), 
F ! Poulain (Gilbert), ljudant, 
. À jre R. M 
Hamon (Je cph}, jui ni hef?, Michel, il 
logis chef, F. A. 
Les épreuves orales se dérouleront dans les écoles d I ition, 


à partir du mardi 3 août {4%4. 

Les candidats déclurfs adenissibles seront m en roule par Îles 

chefs de corps, de manière à pouvoir se présenlér aux connandants 

le lundi 2 août 1954, avant midi, 


du 
is 
4 
| 
4 à F, F, A. | | R, 2, 
hef 
| 
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MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret du 20 jmnllet 1954 
portant nominälion dans l'ordre national de là Légion d'henneur. 


Par déc’el en date du 26 juillet 195%, pris sur le rapport du préeident 
du conxcil des mainistres et du ministre des finanres, des affaires 
économiques et du plan; vu la déelaralion du conseil de l’orére 
national de Légion d'honneur en du juin 19541 portant que 
la nornin \ du présent décret est faite en conf 
décrets el réglemments en vigueur, le coneeil des ninistres entendu, 
est normmé ou grade de Chevalier dans l'ordre nalional de la Légion 

M. de l'Epine (Gérard-Marie Alphonse Henri, directeur général de 
la socicté de Crédit foncier cofonial et de bandue; 23 ans 8 mois de 
Pralique professionnelle, — Titres exceptionnels, 


© +- 


des los, 


Création d'une vignette dans la série du timbre fiscal unique. 


Le sec flaire d'Elat au budget, 
Sur le rapport du directeur général des gnpôts, 
Vu le décret du 9 juillet 19); 
Vu l'arucle fer du décret du ft seplemibre 1926, 


Arrote: 


Art. fer — lirabre mobile de 5.000 F éet créé dans la série du 
timbre 

Ce timbre est conforme au modèle fixé par le décret du 11 sep- 
12. 


Art. 2 Le service de l'enregistrement fera déposer aux greffes 
des cours et trbuaaux un modele du timbre mobile créé par l'ar- 
tele 177, 


Il sera dressé, sans frais, procès-verbal de ce dépot. 


Art. 9%. — Le direcieur général des impôts est chargé de l'exécution 
du préeunt qui sera puble au Journal officiel de la Répu- 
bloque française. 


à l'oris, le 19 juillet 1954. 
ULVER. 


Nomination du président, de membres et de rapporteurs de la com- 
mission consultative centrale des ma:chés du ministère des finan- 
ces et des affaires économiques (finances). 


Par arrèlé du 15 juillet 1931: 

Est nzmmé président de Ja commission consullative centrale des 
marchés du manistere des finaners et des affaires économiques (finan- 
ces): M. Prieim, conseiller maitre à la cour des comptes, 


Sont pomimés membres de ladite commission: 


Meinbres tilulaires. 
M. Lucius, maire des requêtes au conseil d'Etat, vice président. 
M. Fayot, chef du service de linspectlion générale des finances. 
M. dilanc, commissaire général adjoint aux prix. 
M. Jodon, charzé de mission permanent auprés du ministre. 
M. bresfuss, inspecteur général du $S, E. 1 T. A. 
M. Laver, adinintsitrateur @vil au bureau du budget à la direc- 
don du personnel, 
Membres 


suppléants, 


M. Marlin (Marcel), maître des requêtes au conseil d'Etat. 

M. \eron, inspecteur des finances, 

M. Mar. hion, commissaire aux prix. 

M. Bornat, charvé de mission permanent auprès du ministre. 

M. Mercier, ingénieur à l'administration des monnaies el médailles, 
chef de lexploilation. 

M Rey, administrateur civil au bureau du budget à la direction 
du personnel et du matériel, 


Sont adjoints à la cominission en qualité de rapporteur: 

M. Muller, corceiller référendaire à la cour des comptes. 

MM. Bienenfekl, Martin et Rozes, administrateurs cjvils au 
ministère des finances, 


nommés re-peclivement secrétaire el secrélaire adjoint de 
la commission : 
M. Layer, administrateur œivil, et M. Malleville, secrélaire d'admi- 
nistralion à la direction du personnel et du matériel. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Mouification de l'arrèté du 22 janvier 1952 et création d'un certificat 
d'aptitude au protesscrat de l'enScignement pubiic du second degré 
pour la langue russe. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Van les décrets des fr avril 1950 et 17 janvier 1952 instituant 
d'aplitude au professorat de l'enseignement public 
second degre; 

Vu Vurrélté du 22 janvier 1952, et nolamment son articie 2, relaut 
aux épreuves du prole-soral; 

Le conseii supérieur entendu, 


un 
du 


: 

art. fer, — L'article 2 de l'arrèié du 22 janvier 1952 est modifé 
ainsi qu'il suil: 

« Le concours comprend les sections suivantes: 

« À, B,C, D changement). 

« — Langues vivantes (allemand, anglais, espagnol, alien, 
Tu>-€). 

« F, G, I (sans crangement) ». 

Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement du second degré 
chargé de Flexeculion dn présent arrété, qui sera @guwblié au 
Journal officiel de la République française, 

Fuil à Paiis, de juillet 1954. 

Pour le ministre el par déléraiton: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO GONNET. 


+0 


£preuve facultative d'éducation physique 
au brevet d'études du premier cycle du second degré. 


Le ministre de l'éducalion nationale, 

Vu le décret dn 30 octobre 1947 qui a institué le brevet d'études 
du premier cy:.e du second degré; 

Vu du 29 novembre 1957, modifié par les arrêlés 27 mars 
1958, {x juin 1918 et 21 avril 1919, qui a fixé les modalités de 
l'examen ; 

Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu dan: sa 
séance du 27 oclobre 1933, 


Arréte : 


Art. fer, — Tne épreuve facultative d'éâncation physique est instt- 
lue au brevet d'éludes du premier cycle du second degré à gartr 
de, sessions de 19,55. 

art, 2, — Cetle épreuve donne lieu à une majoration, dans la 
limite des cinq points, Celte majoration s'ajoute à l'ensemble ces 
notes des épreuves orales, suivant les dispositions prévue: à 
l'article 6. Les notes inférieures à la moyenne ne sont pas comptéer. 

Art, 3, — Cette (preuve n'est, en principe, subie qu'une fois au 
cours de l'année scolaire kors de la preinière session. 

Seuls peuvent être autorisés à s'y présenter lors de la deuxitrns 

a) Les candidats qui ne se Sont pas présentés à la première « 
Sion (épreuves oblitaloires et facultatives); 

b) Les candidats qui, pour une raison reconnue vailab'e, n'au- 
raient pu subir l'ensemb'e de l'épreuve d'éducation physique lors de 
la première ses-jon. 

L'épreuve d'éducation physique est organisée dans le mois qui 
précède les épreuves obligatoires et doit ètre achevée, en principe, 
deux semaines avant le commencement de celles-ci. 

Art, 4. — Les candidats à l'épreuve facultative d'éducation physique 
doivent faire une demande d'inscription deux mois au moins avant 
la dale fixée pour ies épreuves écrites. Cette demande devra tre 
accompagnée d'un certificat médical datant de moins de trois mois 
atieslant ieur aptilude à subir cette épreuve. 

Les candidatures, accompagnées des certiflcats médicaux, sont 
adressées à l'inspection académique (service départemental de ja 
jeunesse et des sparts). 

La transmission des demandes est faite soit par l'intermédiaire dts 
chefs d'établissement, soit directement par les candidals isolés. 

Les chefs de services départementaux de la jeunesse et des sporis 
sont chargés d'examiner les épreuves dont les modalités seront 
fixées par arrété. 

Art. 5. — Le directeur général de l'enseignement du secoui 
degré, le directeur général de l'enseignement du premier degré 
et le directeur général de la jeunesse et des sperts sont €hargfs, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 8 juillet 1954. 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur cabinet, 
MATTEKO CONNET, 
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Le ministre de l'éducation nationale, 

le décret du 20 octobre 1947 qui a institué le brevet d'études 
remier cycle du second degré, | 

du 29 novembre 4947, modifié par les arrèlés dus 
{er juin 1948 et 21 avril 1919, qui à fixé les modalités 


vu 


du p 
vu l'arrete 


07 mors 
Vu l'arrété du 8 juillet 1954 qui a institné une épreuve d'édnica- 
tion physique au brevet d'études du premier cycle du second degré, 
: 

— Les candidats au brevet d'études du premier cycle 
du second degré autorisés à subir l'épreuve facultative d'éduca- 
ion physique sont classés, d'après leur 42e, en deux catégories: 

ins de quinze ans au 31 décembre de l'année de l'examen; 
de quinze ans au 31 décembre de l'année de l'examen. 
Lepreuve facultative d'éducation physique comprend: 

à Un enchainement de quelqnes exercices pris dans le programme 
de la classe de troisième (coefficient: 2); 

b\ Un exercice de grimper (coefficient: 1); J 

ce Lue épreuve tirée au sort par le jury parmi les séries: saut, 
cours, lancer (coefficient: 2), 

chaque exercice est noté sur 20. 

ut 2, — La note globale (sur 160) est divisée par 5. La moyenne 
arrondie au demi-point le plus voisin et, S'il y a lieu, dans un 
ens favorable au candidat, donne la note définitive sur 2%, 

les majorations sont attribuées comme suit: 

soute 11: 1 point Note 16: 5% points 1/2. 


> 


2: 1 point 1/2. 17: 4 points. 
13: 2 points. 18: 1/2. 
11: 2 points 1/2. 19 et 20: 5 points. 
15: points. 
art. — Les commissions d'examen sont nominées par le rec- 


teur, sur proposilion de l'inspecteur d académie. 

chaque conunission comprend : 

ln inspecteur de-la jeunesse et des sports, président: 

In ou plusieurs professeurs ou maitres d'éducation physique ef 
sportive; 

Un ou plusieurs instituteurs. 

Art. 4 — Les conditions d'organisation et d'exécution des épreuves, 
les barèmes de cotation feront l'objet d'instructions ultérieures. 

Art, 5. — Le directeur général de l'enseignement du second degré, 
le directeur général de l'enseignement du premier degré et Île 
directeur général de la jeunesse et des sports sont chargés, chacun 
en ce qui le conrerne, de l'exéculion du présent arrêté. 

laut à Paris, le 8 juillet 1954. 

Pour le ministre et par délégatioæ: 
Le directeur du cabinet, 
MATIFO CONNRT, 


+- 


Liste des %enortements où sera organisé le concours d'entrée aux 
cooles normales (troisième année) el nombre de places mises à 
ce Concours. 


Var arrété du & juillet 195%, la liste des départements où sera 
organisé un concours de recrutement des élèves rnaitres bacheliers 
el des élèves maitresses bachetières. ainsi que le nombre de places 
à Ce Concours, sont fixés ainsi qu'il suit: 


DÉPARTEMENTS ÉLÉVES MAITRES ÉLÈVES MAITRESSES 
Aisne . 5 8 
Ardennes ........ 6 
Bouches-du-Rhône ........ = 
Gironde ,...... 10 
Indre-et-Loire 19 
se 2 12 
Scine-Inférieure 20 
SOMME ET ER 19 5 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret ds 16 juillet 1954 portant promotions 
dans le corps des otiicièrs d'adimimistration de l'inScription maritima, 


Par décret en date du 16 juiliet 1954, sont promus dans le corpé 
des de linseripüon maritime, pour 
Compter du juiiet 103: 


Au grade d'uflicier d'administration en chef de % classe, 


M. Drou (F-J.-E ;, 
d'effectif. 

M. Ropar<: (A-F.-M.\, officier d'administration principal, en rem- 
placement de M. brou détaché, hors cadres, 


officier d'administration principal, en réalisation 


Au grade d'officiers d'administration principal. 


M. Sidoine (1.-M.-P.), officier d'adimini-{ration de {re classe, en 
remiiacement de M, Ropars, promu, 

M. Susset {R.-P.), officier d'adoministralien de fr classe, en réal- 
sain d'etfectit. 

M. Robin (R-J-A), officier d'administration de fre classe, en réa- 
lisation d'effectf, 


Au grade d'officier d'administration de 1" classe, 


(Tour ancienneté.) M. Erembert (R officier d'adoini-tralion de 
2 classe, en reimpiacecment de M. Sidoine, promu, 

(Tour choix.) M. Perrol officier d'administration de classe, 
en remplacement de M susset, promu, 

(Tour ancienneté.) M. Jego (1.1, officier d'xirministralion de 
2e classe, en remplacement de M. Rodin, promn. 

(Tour cheix.) M. Manivel (1G-J.-J.), officier d'administration de 
2e classe, en réalisation d'éffectif. 

(Tour anciennet#) M. Baloin officier d'adinini-lration de 
%æ classe, en réalisation d'effecjif. 

(Tour choix.) M. legagnoux (4.-A.), officier d'adminis!tralion de 
de classe, en réalisation d'effectif, 

(four anciennelf, fuure an tableau G'avanrement M. Ilouise 
(.-Y.), officier d'administration de classe, en réahisalion d'etfecuf, 

(Tour choix) M. Luccioni (A), officier d'administration de 
3e classe, en réalisalion d'effechf, 


+— 


Contitions d'étahlissement, de délivrance et de val 
des permis d2 Conduire, 


Le rainistre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret n2 54-724 du 10 juillet 1954 portant règlement géné- 
ral sur polce de la circulation roulière (code de la roule) et 


notamment les articles 125 à 129 et 1%6 de ce lee, 


Sur la proposition du directeur des routes, 


Arrûôle : 
Article 1%, 


Toute personne désirant oblenir le permis de conduire prvu aux 
articles 12%, 121 et 1%6 du décret du 10 juillet 1054 susvisé, doit en 
faire la demande au préfet du dépariennent de sa résidence (1). La 
“demande concernant un mineur do être formuiée par la personne 
ou l'institution inve-lie de puissance paternelle. Le inineur 
émancipé doit en produire la preuve. 

Cette demande énonce les prénoms, nationalité, adresse 
cornplète, lieu et dale de naissance du pétihonnaire et, s'il est tran- 
çais, Agé de 20 à 48 ans et molbulisable, la classe de recrutement À 
laquelle il appartient et le centre de recrutement dont il dépend (2). 

Le candidat précise en outre la ou les catégories de permis qu'l 
désire ocentr. 

Le candidat tenu, en application des articles 2 et 3%, 1° ci-aprés, 
de subir un examen médical, demande préalablement au préfet 
une formule de cerltical médical. Après avoir acquitté, par l'appo- 
sition sur ladite forinule d'un timbre de 109 F, le montant du droit 


(1) N'est précisé que le terme «résidence » doit tre entendu 
ans son sens le plus large. 
(2) Pour les femmes mariées, indiquer le nom de jeune fille, 
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Mistitué por l'article 7 de la loi de finances du 91 décembre 195, 
HW remet cette formule, munie de sa pholographie, au médecin 
exarminateur qui lui aura été désigné par le préfet. 

Sul a été reconnu physiquement apte, le candidat adresse alors 
eu préfet sa demande accompagnée du dossier réglementaire. 

Le dossier qui doit être joint à la demande comprend: 

49 La justification de l'état civil du candidat; 

26 Deux exemplaires de sa photographie de face ou de trois quarts, 
l'état d'épreuves non collées et mesurant environ 4 centimètres 
de côté (avec lunettes pour les candidals qui en portent habituel- 
lement); 

3e Le montant du droit d'examen pour l'obtention du permis de 
conduire, acquitté par l'apposition, sur la demande, d'un timbre 
mobile oblitéré par la signature de l'intéressé; ce droit doit être 
acquitté autant de fois que le candidat sollicite de permis diflé- 
rents (1 

Le 
acquitté 
préfet; il n'est dû 
de permis accordés 


taxe afférente À la délivrance du titre, 
en espèces, soit par un mandat-poste à l'adresse du 
qu'une taxe, quel que soit le nombre 
soit simullanément, soit successivement, 


montant de la 
x 


seule 


Article 2. 


Conformément aux dispositions de l'article 127 du code de la 
route, tout candidat qui désire obtenir le permis de conduire les 
véhicules des catégories CG (véhicules automobiles affectés au trans- 
port de marchandises où de matériel et dont le poids telal autorisé 
en charge excède 500 kilogramimes) ou D (véhicules automobiles 
transportant plus de huit personnes non compris le conducteur 
ou comporlant, outre le siège du conducteur, plus de huit places 
aässi-es) doit, avant fout examen technique, subir, devant un méde- 
cin désigné par arrêté préfectoral, une visite destinée à constater 
qu'il n'est alleint d'aucune incapacité physique incompatible avec 
la délivrance des permis de conduire les véhicules de ces catégories, 

Toute personne titulaire du permis de conduire les véhicules de 
la catégorie B visés à l'article 3 ci-dessous ou candidate à ce permis, 
et qui désire obtenir l'extension de ce permis pour la conduite 
des véhicules de cette catégorie attelés d'une remorque dont le 
poids total autorisé en charge excède 7590 kilogrammes (catégorie E) 
doit subir au préalable un exarnen médical. 


Article 3. 


L'obtention du permis de conduire les véhicules des catégories A 
{moltocyclelles avec on sans sidecar et tricycles à moteur d'une 
cylindrée supérieure à {25 can°), B (véhicules automobiles affectés 
au transport des personnes et comportant, outre le sièse du conduc- 
teur, huit places assises au maxirmum, ou affectés au transport des 
marchandises et ayant un poids total autorisé en charze qui n'excède 
pas 9000 Kilogrammes), où F (véhicules automobiles de la caté- 
gorie B, conduits par les infirmes et spécialement aménagés pour 
tenir comple de leur infirinité) est subordonnée à un examen médical 
dans les cas suivants: 

fo Lorsque le candidat est atteint de la perte totale de la vision 
d'un œil. I doit subir, avant tout examen technique, un examen 
par un médecin spécialiste de la vue, désigné par le préfet. Ce 
médecin délennine si, en ce qui concerne la vue, le candidat 
remplit les conditions suffisantes pour obtenir le permis de conduire 
sotlicité : 

ze Lorsque l'examinateur technique demande une visite médicale 
en raison des constatations qu'il à pu faire au moment de l'exainen 
qui se trouve alors ajourné. 


Article 4, 


Les titulaires d'un permis de conduire sont tenus, pour conserver 
ce litre, de subir un examen médical dans les condilions suivantes: 

fo Tous les cinq ans pour les titulaires du permis de conduire * 
les véhicules de la catégorie D, ainsi qu'il est prévu à l'article 127 
du code de la route; 

2° A l'expiration de la période de validité du permis, lorsque 
celui-ci n'a élé accordé, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 123 du cle de la route, que pour une durée limitée en raison 
d'une déficience physique du candidat; 

5 A la demande du médecin, membre de la commission dépar- 
tementale de retrait des permis de conduire prévue à l'article 135 
du code de la route, si celui-ci estime que le titulaire d'un permis 
de conduire, eomparaissant devant eette commission, doit être 
soumis à un te] examen; 

4 Lorsque le titulaire d'un permis a été interné par application 
de la loi du 30 juin 49%8. Le permis ne pourra être restitué à son 
ütulaire qu'après examen du médecin psychiatre, membre de ja 
comunission médicale d'appel prévue à l'article 7 ci-après. 
_ 

(4) Le droit d'examen est perdu si le candidat convoqué ne se 
présente pas pour subir les épreuves sans excuse valable. 


—— 


Article 5. 


La liste des incapacités physiques incompatibles avec l'obtention 
ou le maintien des permis de conduire les véhicules des catégo- 
ries C, Det E, d'une part, et A, Bet F, d'autre part, ainsi que 
des affectations susceptibles de donner lieu à la délivrance de 
permis dont la durée de validité est limitée, est annexée au présent 
arrêlé. 


Article 6. 


A l'issue de l'examen médical, et après avoir, s'il le Juge utile, 
demandé que le candidat soit examiné par un ou plusieurs spécia- 
listes, membres de la commission médicale d'appel, le médecin 
examinateur indique sur Ja formule imprimée le certificat médical 
prévu à l'article 4er, l'aptitude ou l'inaptilude du candidat à eon- 
duire les véhicules automobiles de la ou des catégories sollicitées, 

Il mentionne, le cas échéant, la nécessité du port de verres correc- 
teurs ou d'un appareil de prothèse. 

En outre, si le candidat est atleint d’une affection susceptible de 
denner lieu à la délivrance d'un permis dont la durée de validité 
est limitée, il précise cette durée qui ne peut excéder trois ans, 

La validité des certificats médicaux est limitée à trois mois. 


Article 7. 


Lorsque le médecin examinateur conclut à l'inaptitude du eandi. 
dat, celui<i peut demander à comparaître devant la commission 
médicale départementale d'appel. 

Celte commission, constituée par arrêté préfectoral, comprend: 

Un médecin de médecine générale pris obligatoirement parmi les 
médecins désignés par le prélet pour examiner les candidats, 

Et six médecins spécialisés dans chacune des branches ci-après; 

Cartiologie; 

2e Urologie; 

3e Ophtalmologie; 

4° Oto-rhino-laryngologie ; 

5e Psychiatrie, 

Neurologie. 


Toutefois, lorsqu'il n'existe pas au chef-lieu du département de 
médecins différents pour les spécialités { et 2, d’une part, 5 et 6, 
d'autre part, un seul spécialiste peut être désigné pour chacun de 
ces deux groupes, le nombre des médecins spécialistes étant ramené 
ainsi de six à quatre. 

Au cas où, même compte tenu de cefte possibilité, la commission 
médicale départementale d'appel ne pourrait étre régulièrement 
constituée, par suite de l'impossibilité d'y faire siéger un ou plu- 
sieurs des médecins spécialistes des branches susvisées, elle pour- 
rait être remplacée par une commision médicale interdéparlemen- 
tule d'appel, composée comme il est indiqué ci-dessous et groupant 
deux ou plusieurs départements voisins. 

Le préfet désigne le président de la commission médicale départe- 
mentale ou interdépartementale d’appel. 

La commission d'appel, après avoir, si elle l'estime utile, entendu 
le médecin examinateur, transmet au préfet son avis motivé. 


Dans certains cas, elle peut demander au préfet de saisir le 
rainistre des travaux publics, des transports et du tourisme afin de 
provoquer l'avis de la commission permanente des incapacités phy- 
siques incompalibles avec l'obtention du permis de conduire, insti- 
tuée par l'arrèlé du 28 mars 1931 modifié. 

Le refus de délivrance d'un certificat d'aptitude physique par la 
commission d'appel ne met pas obstacle à une nouvelle demande 
du candidat, sauf si la commission a mentionné une lésion chroni- 
que et irréversible, Toulelois, celle nouvelle demande ne peut 
tre présentée que six mois après que la commission a formulé 
sion avis. 


Article 8. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
charge un des rapporteurs à Ja commission permanente des incapa- 
cités physique incompatibles avec l'obtention du permis de conduire 
de missions périodiques auprès des préfets, afin d'assurer une cer- 
taine uniformité dans l'application des dispositions concernant les 
éamèns médicaux. 


Article 9. 


Un candidat ayant déposé une demande dans un département ne 
peut se meltre en instance et subir les épreuves dans un autre 
département pour une méme catégorie de permis que s'il a changé 
de résidence et adressé au préfet auquel il a remis sa demande 
primitive une requéle à cet effet 


| 
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Article 10. 


candidats au permis de conduire les véhicu'es des catégo- 
Det F subissent, devant un expert agréé par le minis- 


travaux publies, des transports el du tourisme, Cconformé- 
. t aux dispositions de l'article 4 de l'arrêté du 13 décembre 


es épreuves permettant d'apprécier, d'une part, leur aplituwe 
ire et à manœuvrer les véhicules de la catégorie à laquelle 
le permis et, d'autre part, leur connaissance des rgle- 


ippliuera 


12:9, 


ments concernant la circulation 

\ l'issue de ces épreuves, le dossier du candidat est renvoyé 
au avec l'avis de l'expert quant à l'apulude ou l'inaptitude 
du candiiat du point de vue technique. 

le permis de con&aire les véhicules de Ia catézorie F, 
bé ce dans un rapport spécial les aménagements que doit 
pie - le véhicule pour pouvoir être conduit par le candidat. 
‘ p'a . part, pour les candidats au permis de conduire les véhi- 
eules des catégories A, B ou F, l'expert peut, comple tenu des 
cons!a ns qu'il à faites au moment de l'examen: 

cat indivuer la nécessité du port de verres correcleurs ou d'un 
appareil de prothèse; | 

Lit cernander que le candidat subisse un examen médical. Dans 
ce dernier Cas: 


& l'avis technique de l'expert est défavorable, le préfet informe 
lat de son ajournement et lui adresse une formule de certi- 
feat médical en lui précisant qu'en raison de la présomption d'inca- 
pacité physique formulée à son égard, il devra, avant tout nouvel 
examen technique, subir un examen imnédical devant le médecin 
qui lui est désigné; 

&i l'avis technique de l'expert est favorable, le prétet informe 
le candidat que la délivrance du permis est subordonnée à la 
production d'un <ertifcal médicai d'aptitude établi par le médecin 
qu'il lui désigne. 

Toutetois, l'expert peut surscoir à l'examen technique s'il juge 
préférable d'attendre le résullat de l'examen medical, 


Article 11. 


En cas d'échec, de nouvelles épreuves ne peuvent être subies 
qu'après l'expiration d'un délai de: 

Iluit jours à la suite d'un premier ajournement; 

Un mois à la suite d'un deuxième ajournement ainsi que des 
ajournemnents suivants. 

Toutefois, lorsque dix-huit mois se sont écoulés entre la derniére 
épreuve subie par un candidat et son nouvel exainen, ce candidat 
est considéré comme deraandant pour Ja première fois à subir les 
épreuves: s'il échoue à nouveau, les délais prévus ci-dessus sont 
successivement appliqués sans tenir compile de l'échec ou des échecs 
antérieurs, 


Article 12. 


Sont considérées comme nulles les épreuves subies par un candidat 
dans les cas suivants: 

{» Pendant la durée de l’un des ajournements prévus à l'article 11 
ci-dessus; 

2 Pendant la période où le candidat est priv£ du droit de conduire 
par une décision G'annulalion ou de suspension d'un permis antlé- 
leur où d'interdiction de solliciter un pertuis; 

Je Sur de fausses indications d'identité, substitution on tentative 
de substitution de personnes à l'examen, où élablis-ctuent de 
demandes simuitanées dans plusieurs déparlements. 

ln conséquence, tout permis de conduire délivré dans l'un des 
<as cilés ci-dessus où obienu frauduleu<ement devra iromédia- 
tement retiré sans préjudice des poursuites pénaies encourues par 
le candiwiat, 


Article 13. 
Lorsque le résultat des épreuves techniques prévues À l'article 10 


€idessus est jugé satisfaisant par l'expert chargé de l'examen, le 
préfet délivre au candidat un permis sur lequel! sont indiqutes 


la ou les catégories de véhicules pour la conduite desquels il est 
valable, Si le candidat est déjà titulaire d'un perimis, le préfet 
ajout@ sur le titre les mentions correspondantes, 

Conformément aux dispositions de l'article 127 du code %e la 


route, le perinis de conduire les véhicules de la catégorie D est 
accordé pour une durée maximum de cinq ans. A l'expiration de 
celle période, sa validité peut étre prorogée par le préfet du 
département du domicile du titulaire, sur le vu d'un certificat 
Médical attestant que celui-ci demeure apte à conduire les véhicules 
de cette catégorie, Meulivn de celle prorogation est portée sur le 
permis 


Doivent également être indiqués, le cas éch£ant, sur le permis 

19 La durée de validité de celui-ci, s'il est accordé pour une 
période limitée en raison d'une déficience pay-ique du candxlat; 

20 L'obligation du port de verres correcteurs ou d'appareils de 
prolnèse; 

de Les aménagements que 
d'un peruus de conduire les 


doit comporter le véhicule s'il s'agif 
véhicules de :a catésurie F, 


Article 14. 


La délivrance du permis de conduire les véhicules de In caté 
gorie E (véhicules d'une des catégories B, C vu D aticiés d'une 
remorque dont le poids total en charte excède 739 kilog permis 
qui constilue une cxtension «les pet condri 
des catégories B, C ou D, est cÜeclué à la demande de l'intéressé, 
sans technique, mais sur présen'ation d'un cert 
cal d'aptitude dans le cas prévu à l'arucle 2, dernier alinéa ci- 


dessus. 
Article 15. 


Les permis délivrés par l'autorité militaire aux conducteurs de 


véhicules automobiles de l'armée, de Va marine de l'aviation 
et validés par l'apposition sur le titre du timbre sec, permettent 
d'oblenir sans nouvel examen, pendant un délai de £inq ans à 
dater de la délivrance desdits perimis, des pernus de conduire les 
véhicules des calévories A, B, ou D suivunt les tuenlions spé- 
ciales de capacité que portent ces permis. 

Pour obleuir la conver<ion de son permis mililaire en permis civil, 


le titulaire doit joindre à ja demande qu'il adres-e au puelel du 
lieu de sa résidence: 

Pour les militaires servant au-delà de la durée lfgale 
lation du chef de corps cerlifiant que l'intéressé possède 
de conduire revêtu du timbre sec, 


une attes- 


Pour les militaires libérés: leur permis militaire revêtu du timbre 
sec. Dans ce dernier cas le permis est retourné à lintere [OTRTE 
tion de la conversion y est portée sous la forme « échange le. 


A la demande susvisée, doiven! également être annexées les diffé- 


rentes pièces prévues audit article {°r, à l'exclusion toutefois du 
droit d'exarnen. 
JA conversion des permis militaires en permis civils des caté- 


gories et D est subordonnée à la désaivrauce d'un cestifical 
cal d'aptitude. 


Article 16. 
Les permis de conduire délivrés par les territoires de l'union 
française et les pays de prolectoral sont valables sur l'ensemble 


du territoire métropolilain et des départements d'outre-mer pour 
uite des catégories de véhicules auxquelles Es rapportent, 

la conguite de tégot le vé l PI t 
Ces permis ne peuvent être éhanzés contre des permis francais 
que dans le cas où leurs tilulaires sollicilent, dans condiuons 


prévues à l'arlicle {er ci-dessus, la déivrance d'un permis de con- 
duire les véhicu'es d'une autre calézorie. 

La mention du ou des permis obtenus da lez territoire 
l'Union française où les pays de protectorat est alors port sur 
le permis francais sans que le tituiaire soit tenu de subir 
nouvel examen, mais sur préscntalion d'un certificat médica i 
lude s'il s'agit d'un permis pour la délivrance duquel celle picce 
esl exigée en France, 


Aïticle 17. 


Le présent arrêté entrera vigueur À daler Ju tr 


A partir de celle dal 


uu nouveau modèle de de « 


Sera en Servict 

Les de cordure 4 Vré tnt ! {er d meu- 
ils se rapportent. 

Lorsque les tilulalres de perm terant la délivrance 
d'un permis de conduire L vélucules d'une autre catézorie, il 
aura lieu d'échancer le titre ancien contre du 1 
modèle en reporlant sur celui-ci les mentions fizurant sur le titre 

Les duplicata de Utres anciens seront établis sur des permis du 
nouveau modè,e, 

Article 18. 


ES. tembre 1904, ävul 13%, 


sont abrogss, 


9 février 193 et 16 août 1139 £ 


Fait à Paris, le 21 juiliel 19%. 


JACQUES CHABAN DELMAS, 


| 
| 
je 
at 
à 
| 
3 
| | 
| 
F 4 luiré 
| Les arrftés des 18 juillet 1996, 46 mai 2007, 4% mai 4999 fer août 
10%. février 1922 93 (HAUTE 
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AFFECTIONS INCOMPATIBLES AVEC LA DELIVRANCE DU PERMIS 
DE CONDUIRE LES VEHICULES 
AUMÉROS! GROUPES ET RÉFÉRENCES PERMIS C. D E. PERMIS AÀ.B.Pr. OBSERVATIONS 
| 
Groupe I. — Cœur, vaisseaur, reins, 
F1 JCardiopathies valvuluires... Toutes les cardiopathies val-, Les cardiopathies valvulai- 


12 
2 


13 


15 


F7 


Malformations 


cardiaques el aortiques. 


Insuffisance cardiaque...... 


Troubles du rythme........ 


SYNCOPRS 


\nomalles myocardiques... 


Angine de poitrine......... 


Infæetus myocarde........ 


congénitales 


vulaires düment caracté- 


risces. 


Toutes les malformations 
congénilales, cardiaques et 
aortiques, à l'exception 
du slus inversus et des 
anomalies de position de 
la crosse aortique. 


Les insuffisances cardiaques 
caractérisées quelle qu'en 
soit la cause. 


Arythmie complète. Fluttor. 
Crises de tachycanlie pa- 
roxyslique (prouvées). 
Bradycardie par  dissocia- 

tion. 

Extra-svstoles ventriculaires 
nonibreuses ou polymor- 
phes, 

Tachvcardie sinusale accen- 

tuée atteignant ou dépas- 

sant {120 minute, 


Les syncopes, méme en 
l'absence de tout signe 
clinique ou électro-cardio- 
graphique. 


Dis<ociation auriculo-ventri- 
culaire complèle ou in- 
complète, 


Toute angine de poitrine 
caraclériste, même sans 
anomalie électro - camdio- 


graphique. 


L'infarctus du myocarde, 
méme après guérison et 
disparition de tout signe 
objectif et de tout symp- 
tôme fonctionnel 


res en cas d'insuffisance 
cardiaque grave ou de 
troubles fonctionnels sé- 
rieux. 


Seulement en cas d'insuffi- 
sance cardiaque grave ou 
de troubles fonctionnels 
sérieux. 


Les insuffisances cardiaques 
graves. 


Seulement bradycardie par 
di=sociation 


Les syncopes, même en 
l'absence de tout signe 
clinique ou éleciro-cardio- 
graphique. 


Dissociation auriculo-ventri- 
culaire complète cu in- 
complète. 


Toute angine ée poitrine 
caractérisée, même sans 
anomalie électro - cardio- 


graphique. 


L'infarctus du myocarde, 
seulement en cas d'angine 
de poitrine résiduelle ou 
d'autres troubles ou signes 
mentionnés dans les autres 
paragraphes du présent 


groupe. 


Lorsque les troubles fonce- 
tionnels ou l'examen du 
malade pourraient faire 
penser à l'une des eno- 
malies visées, un électra- 
cardiogramme pourra 
être exigé. 


Lorsque les troubles fonc- 
tionnels ou l'examen du 
malade pourront faire 
penser à l'une des ano- 
malies mentionnées, un 
électro-cardiogramme sera 
exigé. 

Aussi bien pour les permis 
des calégories C. D. E. 
que pour ceux des caté- 
gories A. B. F., il y aura 
élimination lorsque Île 
tracé révélera: 

4° Allongement de PR 
atteignant ou dépas- 
sant 21/100e seconde; 
2° Bloc de branche du 
faisceau de His, droit 
ou gauche, avec QRS 
atteignant ou dépas- 
sant 12/10% seconde; 
3° Tracés anormaux ré- 
vélateurs d'une 
malie myocardique ou 
coronaro-myocadique. 
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NUMEROS 


GROUPES ET RÉFÉRENCES 


PERMIS C. D.E, 


PERMIS A.B.P. 


OBSERVATIONS 


140 


1:13 


1-14 


145 


1:16 


Péricardites 


Aortites syphilitiques........ 


Anévrismes aorliques et ané- 
vrismes artériels en géné 
ral. 


Anévrismes arlério-veineux. 


\rlérites oblitérantes....... 


Phlébiles 


ilypertension artérielle... 


Néphrites chroniques.….….. 


Diabète 


148 


Diabète 


Aculté visuelle........,.,... 


loutes les péricardites. 
Toutefois, les péricardites 
chroniques ne s'accompa- 
gnant d'aucun  troubie 
fonctionnel (T). 


Les aortites syphililiques qui 
s'accornpagnent d'insufti- 
sance aorlique ou de dila- 
tation importante de 
l'aorte à l'examen radio- 
logique, 

Les anévrismes aortiques et 

anévrismes  artériels en 

général. 


Les anévrismes arlério-vei 
neux, sanf les anévrismes 
de pelit volume sans reten- 


tissement cardio - vascu 
Jaire. 
Les artérites  oblitérantes 


avec troubles fonctionnels 
ou troubles atrophiques. 


Les phlébites, soit en période 
aiguë, soit avec séqueiles 
phlébitiques graves entrai- 
nant une impatence neîte. 


Les hypertensions artérielles 
lorsque la minima dépasse 
12 cim/mercure de facon 
permanente ou | rsqu'il 
existe des complications 
précisées dans d'autres 
références du présent 
groupe, 


Les néphrites chroniques si 
elles s'accompagnent d'al- 
Luminurie chronique ou 
de troubles nets des fonc- 


lions uréo-secrétoires ou 
d'une hypertension arté 
rielle élevée 


ILe diabète sucré. 


Le diabète insipide. 


GROUPE II, — (il 


a) L25  abaissements  au- 
dessous de 8/19 pour cha- 
cun des deux yeux; 

b) Ou bien au-dessous de 
1/40 pour un œil si l'au- 
tre possède 9/10; 

c) Ou bien au-dessous de 
6/10 pour un œï si l'au- 
tre possède 10/10, 


| Les 


péricardites 
les péricardite 
accompagn 


fonclionnels 


et 
s chroniques 


de 


troubles 


Les aortites svp} 
angine de 
insuffisance 
grave. 


Iques ave 


poitrine 


Les ancvrismes aortiques et 
arisrie:s en 
général 

Les anévristnes artcrio-vei 
neux avec insuffisance 
cardiaque grave. 

Sans insuifisance cardiaque 
grave (T). 

Les artérites oblitérantes 
avec troubles trophiques 
très graves, 


Les phlébites aiguës. 


Les hvypertensions arté- 

rie!les dont la minima est 

évale ou supérieure à 

41 cm/mercure ; 

2, Si la minima est égale ou 

érienure à 12 (T). 

3. Les hyperten arté 
rielles avec complications 
précisées dans les autres 
références du 


groupe. 


su 


sions 
nré sen t 


Les néphrites chroniques 
caractérisées avec urée 
sanguine supérieure à 
0 g S0 pour 1.000 de façon 
permanente ou avec com- 
p'ications envisagées dans 
d'autres références du pré 
sent groupe. 

Le diabète sucré avec acido- 
cétose. 

Les autres variétés du dia 
bète sucré sont compati- 
bles sauf complications 
envisagées dans d'autres 
références du présent 
groupe. 


Le diabète insipide. 


ct vision. 


a) Les abaissements au-des 
sous de 8/16 si le su 
jet est borgne ou si 
l'acuité de l'autre œil 
est inférieure à 1/19; 

Au-dessous de 6/10 si 
l'acuité de l'autre œù 
est supérieure à 4/10. 


b) 


Les acuités 
comprises, 
groupe 
groupe 


ci-contre sont 
tant pour Île 
lourd que pour le 
léger avec correc- 


tion éventuelle, mais Île 
certificat du médecin de- 
vra préciser l'obligation 
de porter les verres cor- 


recteurs. 

La correction par verres de 
contact n'est pas adinise. 

Les permis du groupe Kéger 
ne pourront étre délivrés 
à un aveug'e d'un ol 
qu'un an après la perte 
de la vision de cet œil. 
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117 


419 


CUS 


GROUPES EL RÉFÉRENCES 


PERMIS E. 


PERMIS A B.E. 


OBSERVATIONS 


Champs visuels 


iléimianopsies ...... 
Aphakies (cataracte egéréc 
luxation du dristallin). 


Déplacement du 


Troubles de la moûlité pal 
pébrale. 


Réflexes 


Dallonisme 00 


Anäliphabète ,..... us 


Obstruction complète ou 
pseudo complète. 


Toute atteinte reconnue des 
champs visuels, 


Les hémianewjsies ......... 
Les aphakies unidaitrales 
ou bilatérales, 


Toutes les limitations du 
déplacement du glebe 
méine Non accompagnées 
de üiplopie. 

1. Par paralysie d'un 
ou plusieurs mmus- 
cles, par paralysie 
de 

2. Pur cicatrices palpé- 
brales ou conjonc 
livales tsvmblépha- 
rons étendus, ostéi- 
les chroniques, 
eic.). 

Le ptusis et la lagophtaimie 
cicatricieNes où p&ralyl- 
ques, meme unilatéraux. 

Les exophlalnies pathologi 
ques. 


L'abolition du réflexe pupil- 
laire à la lumière méme 
uilalérale et quel que 
Soit l'éial dn réflexe à 

| l'accommisdation. 


a) Toute atteinte reconnue 
des visuels 
l'acuidé visuelle est in- 
férieure à 8/19 et si le 
est borsne ou à 
une acuilé de l'autre 
œil inférieure à 1/10; 

b) Si lacuilé d'un œil est 
ou Supérieure à 
6,0 et que celle de 
l'autre est superieure 
à 1/10 un réirécisse- 
ment du champ ‘isuel 
te! que le caamn enre 
gistré avec l'index de 
Ja est inferieur aux Gi- 
menshs suivantes: 


A = — à = 
A = — à 2250 306 


4 2700 = wo — à 3190 — 400 

Lorsque le rétrécissement 
est imnoindre que celui dé- 
cril ci-dessus 

Les hérmianopsies. 

Le: aphakies uniatérales ou 
bilätérailes lorsque l'œil le 
meilleur n'a pas une vi- 
sion égale ou Supæericure 
à et un champ vi- 
suet normal. 

Toutes Linitations du dépla 
cement du globe lors- 
qu'elies s'accompagnent 
de diplopie. 

ft. Par paralysie d'un 
on plusieurs mus- 
cles par paralysie 
de fonction, 

2. Par eicairices palpé 
brules ou Cconjonc- 
Uvales (symbk plhia 
rons astéi- 
tes chroniques. 
elc.). 

Le ptosis et la lagophtalmie 
cicatricictles ou paralyü- 
ques en cas de biiatéra- 
lité. 

Les exenltalmies hilatérales 
génant locciusion paljé- 
braie (T). 


GRoure I. — Respiration-audtion. 


A. — Appareil naso-pharyngien. 


L'obstruction complète ou 
p-eudo-complèle des deux 
fosses nasales où du rhi- 
no-pharynx qu'elle qu'en 
soit la cause. 


L'obstruction comp'èle ou 
pseudo-compiète des deux 
fosses nasales où du rhi- 
no-pharynx, quelle qu'en 
soil la cause, 

Lorsque l'obs{ruetion relève 
de certaines affections 
pouvant disparaître par 


opéralions telles que poly- 
pes mudueux des fosses 
nasales, polvpe choanal, 
déviation de la cloison 
avec rhinite hyperlrophi- 
que. ele. (T). 


— — 


Les dimensions an €hunp 
visuel tenu pour normal 
avec l'index de 2° sont: 

A O0 — 900— à 459 = Goo 

A 900 = 500 — à — Go 

A 4800 — — à 2250 — 


A 2500 = 60° — à = 500 


Chez le borgne opéré de ca- 
taracte, les permis du 
groupe léger ne pourroni 
être délivrés qu'un an 
agrès l'opéralion 


Les strabismes concomlt 
tants fixés ou alternants 
sont compatibles 5i Facu) 
té est suflisante. 


L'inégalité pupillaire est 
compatible si le réflexe 
pupillaire à la 
n'est pas aboli. 


Le daltonisme est compati- 
ble. 

L'analphabète peut conduire 
(sauf en cas d'insuffi- 
sance mentale trop accu- 
si la vision est sufñ- 
sante. 
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OBSERVATIONS 


Hi5 


19 


1-10 


1-11 


Maladies chroniques........ 


Paralysie de cordes vocales. 


Audition 


Bourdonnements €t 
tiges. 


Vertiges 


Equilibre 


NyStagMUS se 


Perméabilité tubaire........ 


Otites 


{Les bouraonnements et ver 


B. — Appareil larsngo-trachéal, 


Toutes les formes, 
non obstruantes, quel que 
soit leur stade ou leur 
lenteur d'évolution, de la 
tuberculose, du tertiaris- 
me syphilitique, des can 


cers. 


Les dyspnées permanentes 
ou paroxystiques, même 
légères, s'exagérant par 
l'eifort ou la marche el 
s'accompagnant rapide 
ment de cornage et de 
tirage ou de modifications 
de la voix qui devient 
« cascée », « de bois » 
« bitonale » ou impossible 
(aphonie). 


Toutes les paralvsies des | 


cordes vocales, uni 


latérales ou en «dduclion, 
exception faile de la pa 
lysie récurrenti ie trau 


malique ou chirurgicale 


(goitre), 


Quelle que soit leur cause 
les surdités et les hvpoa 
cousies dans lesquelles la 
voix haute n'est perçue 
qu'en dessous de 19 mè 


tres et la voix chucho 
au-dessous de 1 
aucun appareil de pro 
thèse n'étant admis. 
Acuité auditive moins dimi 
nuée, mais noloirerment 
afflaiblie (T) 


lives avec diminution de 
l'audition des tons aigus 
par voie aérienne el sur 


dité par voie osseuse 


Sensations vertigineuses ou 
vertiges permanents ou 
paroxysliques, quels que 
soient leur nombre, leur 
intensité ou leur fré- 
quence antérieure, 


Anomalies, eussi minimes 
soient-elles, au cours des 
épreuves verlibulaires 
(signe de Romberg, mar- 
che, marche en étoile, 
déviation de l'index, etc.). 

Les nystaginus spontanés 

vrais, à ressort ou pendu 

laires, lents ou rapides. 


Les gènes de la perméabilité 
tubulaire dans les deux 
sens ou dans un seul, 


Les otites chroniques sup- 
purées bilatérales en 6vo- 


lution, 


Toutes les formes non o@bs- 


truantes à évolution lente 
üe tu cuiuse, terliarisme 
de cancer 
(T). 


Perron ane ntes 


où pa sliques, 
légères, sexagérant pal 
n {a [EL et 
s'a noagnant pid 
ment « cornage de 
{ ie «ae 111015 
Gt \ ix qui devient 
« | » OÙ sible 
(api { 

fesle prés un 
important 


Toutes les paralysi de 
{ 
traurmal!q l irg 
Ca 

Quelle t le 
le el | (EN | 
{ 1 
voix perce 
de 10 mi 

a je mi 
fat 

Voix | e perçue entire 
et 10 (res, VOIX cho 
tée 0 ni. où el 1 

Li bourdonnements inten 
din n iditi 
aérienne et surdilé par 
voi { 

set I ou] 
vertiges permanents ou 
paroxy-liques, quels que 
soient leur normbre, leur 
intensilé ou leur  fré- 
quence antérieure 


Anomalies minimes 
soiecnt-elles, au cours des 


épreuves verlibulaires 
(signe de Romberg, mar- 
che TI he en étoile, 
déviat de ndex, € ) 
Les nv:ti pontané 
r ort ou au 
laires, lents ou rapides. 
Les vs{aumus congéni- 
trux 


Les gènes de la perméabilité 
tubaire dans les deux sens 
ou dans un seul (T). 

Les otites chroniques sup 
purées bilatérales en évo- 
lution. 


Ces dyspnées peuvent rele- 
ver 


a) De c« n au ni- 
\eau du cou: £o tre, 
ns, cancer de l'uso- 


page, au n liastin 
poumon, de maladie do 


l'infilivat 

b) De l'intiltra n pa- 
rois, 
lis, cance etc. : 

d) De rétrécissements cica. 
NT 
lt ires i- 
s, pla rs de re 


La dissimulation de la eur- 
di! ri t facile. 
répondre aux questions, 
pseudo-perception d'une 
€ \ de con de- 


ments, môime pour une 


seuie oreliie, 
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Grourk AV, — Elat 


L'examen clinique suffit à l'anprécier, les tests de 
p-vchoiechunie actuels ne donnant pas de réponses 
précises pour éue uilistes praliquemont. 


Psychoses les psychoses et,Toutes les psychoses et 
élats déiranis. déirante, 


|by-génésies mentales. .....|loutes les dysgénésies | Les pervers jnstinclifs. 
iealales el nolamiment grands déséquilibres, 
les débiles, 1cs pervers | Les petits déséquilibrés (T). 
insUnclifs, des instabieés { Les grands déhites. 

el surlout les déséquili- [les débiles légers 
brés Les petits obsédés avec ou 
sans complexes d'infério- 
rité 


IV3 jinternement ......,........]Toute vésanie ayant en-|La cause de l'internement 


irainé iniernerment né soumse à nn neuro- 
cessite l'examen  d'uh pachiatre qualifié ou 


neuro-p-ychiatre de la compétent, 
commission d'appel qui 
jugera, avec plus 
grande prudence, au 


sor lie. 
V5 |-yndromes périliques.....'1) A forme maniaque, a) À forme maniaque (avec 
bj A forme dépressive., la plus grande prudence) 
(T). 
b) A forme dépressive à 
longs intervalles tucides 
Hypomanie ................1Les hypomaniaques. Les hypomaniaques avec 


complexe de superiorité. 
Les autres (T). 


AVC et complexes |Toutes les mégalomanies et Toules les mégalomanies el 


de supériorité, complexes de supcriorité complexes de supériorité 
d'orgue (paranota). el d'orsueil ‘paranoïa), 
Toxicomanies .............|Toutes les toxicomanies et!Toutes les foxiomanies el Signes objectifs: 
nolamineut l'alcootisme hélaiminent  l'aicoo'isime | Les trenbiements; 
chronique. chronique, Le volume du foie; 
« L'ébriété inapparente » « L'ébriété inapparente » | Sclérotiques jaunes et in- 
constatée plusieurs fois constatée plusieurs fois jectées; 
forfuitement, caractérisée lorfuiteiment, caracttrisée | Odeur de lhaäleine. 
par enphorie, complexe par euphorie, complexe Signes subjectifs : 
de supériorité, diminution de suprriorilté, diminution | Crampes; 
des temps de réaction des temps de réaction | Myalgies; 
diminution psychomotrice, diminution | Pituites; 
de l'attention, de la con- de l'atlention, de la con- | Sueurs nocturnes; 
centration pevchique, de centration psychique, de | Cauchemars de chute; 
l'association dt idées, de l'association des idées, de Hallucinations visuelles. 
la mémoire, la mérnoire, 


Affaiblissement mental Affaiblissæment mental oulAutant que possible, ces 
moleur, sculle présé-| moieur séuie ou présé-| états seront chiffrés par 
mile. nile. des tests car, souvent, 
lautomatisme des habi- 
tudes sociales masque un 
déficit important de l'at- 
tention, du jngement, de 
l'association des idées, de 
la mémoire, de l'auto- 
conduction et de l'aulo- 
critique avec accroisse- 
ment de la susceptibilité, 
de l'émotivité et de 
l'égoïsme., 


IV9 Crises | 0) L'éle c troencéphalogramme 
b) | b) peut rendre de grands 
c) Toxiconvuisives.......... services. 


| 


| 
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GROUPES ET RÉFÉRENCES 


PERMIS C. D EF. 


PERMIS A.8B.7F. 


IBSLRVAT 


Blessures du 


ilypertension intracra- 


nienne, 


Méningiles chroniques... 


Paralysie générale. ....….…... 


\mnésies 


Coondinalion 


Tremblements et spasmes.. 


\phasie sans hémiplégie... 


Affections du système ner 
veux, 


Gaovrg V, — Neurologie et motricité, 


A. — Sy-lème nerveux non moteur. 


Toutes les blessures du 


cràne avec atteinte de: 
méninges où de lencce 
phale. 


Toutes les blessures di: 
crâne n'ayant pas deux 
äns de date. 


L'hvpertension intracrA 
nienne, notamment celte 
relevant de tumeurs céré- 
brales, 


Les méningites chroniques. 


La paralysie générale. 


Les amnésies de toutes na- 
tures. 


Les épilepsies, 


Toutes les affections ménin- 
gées, cérébrales ou 
duliaire<:, aiguë: où chro 
nique-, entrainant une dé- 
ficience de la coordination 
des mouvements telles 
que chorée, maladie céré- 
belleuse, etc. 


Tous les tremblements 
sont éliminatoires  ain-i 
que tous les Sspasmes el 
les rigidités spasinodi- 
ques (Parkinson notani- 
ment, eic.). 


Tous aphasiques: Îles 
muets (T) (sauf pour la 
catégorie D où le mulisime 
est Wicompatibie). 


| 


Toutes les ble-sure du 
crâne avec lésion des 
méninges ou de l'encé 
phale n'avant pa 
ans de date. 

suivant leurs 

conséquences si po:sible 


(T). 


Les auires 


L'hvperteasion intracrA 
nienne, notamment coile 
relevant de tumeurs 
cérébrales. 


Les méningites chroniques 
smivant évolution 
et les données du labo 
raloire 

La paralysie g£nérale. 

Certaines armnésie: sui 

lewr natnmre et leur inlten 

silé (T). 


Les épilepsies. 


Toutes les affections 
ges, cerébrales où 
diudaires, ou 
niques, emtrainant une dé 
firience de Ia eoonmtina 
tion des mouseiments 
telles que 


ch We, 
dies ecérébelleu-es, elc 


curo 


Tous les tremblements 
sauf Le tremblement hér 
dilaire A la maladie le 


Parkinson et les parkin 


B. — Système nerveux moleur et motricité, 


Prescriptions générale: pour 
le groupe lourd: 

Aucune prothèse ni au- 
cun aménagement de 
véhicule ne peuvent 
être admis pour corri- 
ger une déficience 
physiologique du con- 
ducteur. 


Toules les affections du sy: 
tème nerveux ou des 
muscles entrainant un dé- 
fleit moteur sensitif ou 
coordinateur telles que: 
syringomélie, polynévrites, 
myopathies, elc. 


connisines évoluant lente 
ment 
Les petit apha (T). 
Les muels (T). 
Prescriptions générales pour 


le groupe lcger 
L'efficacité de: appareils 
de prothèse et de l'a 
méaagement du véhi 
cule est appréciée par 
l'examinateur tech 
nique, 


Toutes les affections évolu 
tives du système nerveux 
ou des muscles entrainant 
un débcit moteur, sensitif 
ou coordinateur telles 
que: syringemyélie, poly 
névriles, myvopathies, etc 

Pour ces mêmes affections 
fixées, voir plus loin sui- 
vant leurs conséqueaces. 


L'épilepste quelle que sait 
sa forme et! 1 fréquence 
et pousant étre tralue 
uniquement par des stig- 
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OBSERVATIONS 


sont 


unilatérales sauf celies des 
doigts, à condition que 
l'opposilion avec force 
complète du poure au 
3e ou 4° doigt reste pos- 
sible d'un côté et que 
l'autre main soit aulto- 
matiquement et fonction- 
ne lement intacte étant 
entendu que celle-ci doit 
être celle qui tient le 
volant, lorsque l'autre 
mandæuvre le changement 
de vilcsée, 
‘opposition avec force com- 
piéte du pouce au 2e, 3° ou 
4e doigt peut être compa- 
tible avec des mutilalions 
et du pouce et desdits 
doigts au trois condilions 
simultanées suivantes: 
4° Que le pouce ne soit 
aimputé au maximum 
que de sa phalange 
terminale avec moi- 
gnon non douloureux ; 
20 Que l'un des doigts: 
médius, index, annu- 
laire ait conservé: pha- 
lanze et phalangine 
intactes avec moignon 
non douloureux, les 
autres doists pouvant 
être amputlés par dé- 
sarticulation méta- 
carpo-phalangienne ; 
3° Que la pince fournie 
par le pouce et celui 
des trois doigts qui a 
conservé phalange et 
phalangine se fasse 
avec une forme com- 
parable à celle de la 
main opposée dont la 
forime est normaie. 


éliminatoires toutes 
lésions fixées des nerfs, 
des 0°, des articulations, 
des lendons ou des 
muscles entraînant une 
diminution de force ou 
d'excursion d'un membre 
comparable aux lésions 


Le membre 


Sont 


ci-dessus. \ 


tion ne laissant pas au 
conducteur la possibilité 
de conserver à tout mo- 
ment une a-lion efficace 
sur le volant, soit de la 
main valide, soit de ja 
main appareilée, s'il y a 
lieu. L'action sur le volant 
par la seule main appa- 
reillée ne peut être admise 
que si l'articulation du 
coude est intacte, 

Un des membres supérieurs 
doit entièrement 
intact à l'exception d'am- 


putations  parlielles des 
doigts à la condition 
qu'une pince efficace 


reste possible entre Ja 
main et le moignon du 
pouce et les doigts ou moi- 
gnons de doigts (mention- 
ner « prothèse » si ulie). 


Un des membres sup®- 
rieurs devra être entière- 
ment intact, toutefois des 
ampulalions où  infirmi- 
tés de doigt peuvent être 
admises à Ja condition 
qu'une pince efficace 
réste possible à l'aide du 
pouce  fanctionnellement 
intact. 


mutilé doit 
avoir le jeu de l'urlicula- 
tion du coude entière- 
ment conservé (mention- 
ner « prothèse » si utile). 


éTiminatoires toutes 
sions des membres ren- 
dant la conduite incer- 
taine. 


Lésions des nerfs périphé-|Les lésions des nerfs péri- | Les lésions des nerfs péri- 
riques. phériques (aucune  pro- phériques non  appareil- 
thèse adinise). lab'es. 
Les lésions traumatiques des 
nerfs périphériques avec 
prothèse (T) (avec men- 
lion prothèse). 
Paralysie faciale............|La paralysie faciale. La paralysie faciale (T). Voir chapitre 116. 
Membres supérieurs.........lToutes amputations même | Toute Infirmité ou mutila- 


Permis catégories B et EF, 


Permis catégorie X, 


| 
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Membres inférieurs. ....... 


Toutes amputations, même 
urilatéralezs, sauf celtes 
des orteils onu de l'avant- 
pied. Les fonclions des 
orteils peuvent étre abo- 
des deux côtés à con 
dilion que l'arliculation 
libio-tarsienne ait sa 
complète excursion et 
toute sa farce 

Du côté de l'embraraze, 
la perte de l'usaze de 
l'avan!-pied n'est pas éli 
minatoire (T). 

Toutes isions fixées des 
nerfs, des os, des articu- 
lations, des tendons ou 
des muscles entraînant 
une diminulion de force 
oil d'excur:ion d'un 
membre ou segment de 
membre, étant rappelé 
qu'aucun apparoil de 
suppléance ne peut étre 
autorisé, 


Les picds bots simples ou 


doubles, 


Infirmité des deux membres 
in/Crieurs. 


L'amputation des deux 
cuisses, la désarticulation 
d'une hanche sont 

4 


que le véluücule soit ap 


pran po r 
perinellre ou conducteur, 
normaicine ü-sis, def 
fectuer les manœuvres <e 
faisant a o;dinatre 


moment ne soit 
l'oblisauon de lâcher le 
volant 
Dans les 
jambes, des 
prolhè:e pourront sup 
aux fonctions défi 
dans les 


dans 


ampuiations de 
appareis de 


Ciente 
conditions 

Sont éliminatoires don 
bles désarticulations de 
hanche, les amputation 
de cuisse el les désarti- 
cuialions de genou 

La doubie amputation de 
si l'articulation 
des deux genoux e-t en 
tüidrement conservée par 
l'usage de prothèse, peul 
permettre de conduire un 


motocvele aménagé. Men 
üonner en cas: « Vé- 
hicule aménagé et pro- 


{hèse ». 


d'un seul membre 
imféneur. 


La désarliculation d'une 
hanche, l'amputation 
d'une cui-se, la désarti 
Cutation d'un genou sont 
compalibles pour les can- 


didats pouvant normaie- 
nient s'asseoir, Mention 
ner. Véhicule  ainé 
» 

L'ampulation d'une jumbe 
{et au-dessous) 


Mentionner: 


aménagé et 


comnatible, 
a \éhicule 
pr 

Est éliminatoire désarli- 
culalion d'une hanche. 


d'une cuisse, 


d'un genou, d'une jambe 
et au-dessous COM} 
crâ‘e au port d'une 
P assurant di 
poils d'appu art 

Menlionner: e 

sont éiminalores toute 
les iésions gôénant le fon 
lionnement d où d 
deux membres inf ‘1 


L 
et rendant la conduiie in 
cerlairu 

Les med: 
simples du coté de l'a 
érsteur à 
nent si 
les arliculations tibijotar 
Siennes n'ont pas conservé 
leur jeu intésral. 

Si ce jeu est conservé : 
Comnpalibles, et imen!ion- 
ner: « Véhicule aménagé ». 

Le pied bot simple du côté 
opposé à l'accéiérateur est 
compatible, 


pédale « ra 


bots doubles ou 
! 


OBSERVATIONS 


Permis catégories b «it F 


Permis calégorie A, 


Permis calégories B ct 


Permis calézorie A, 


Permis calfcorie « A 


Le changement de vitrscs 


JOU 
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NUMERO; 


haigeurs et ankyloses dulToutes les 


de la hanche... 
gualer.! 
|Roccourcisseme ruern- 
duing. | bre inférieur 
15 Membres supéricurs et infé 
rieurs. 


GROLPFES ET RÉFÉRENCES 


Affections pulimonaires...., 


l'uberculose 


LANCETS 


Hernies et éventrations.... 
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OBSERVATIONS 


ra.deurs el anky- 
loses du ou, 


Toutes les raïdeurs on anky- 
de la lie, 


Les raccourcissements du 
Imeinbre inférieur, supé- 
rieurs à 4 Cm. 


Toute affection entraînant 
donation de solidité 
de la colonne vertébrale 
ou la rigdité de la co- 
lonne cervicale dont Ja 
possibilité de  rolalion 
complete bilatérale doit 
être conservée, 

Le médecin, en fonction de 
la tatile où de gracilité 
du candidat, ou en pré- 
sence de toute autre canse 
dimintant anormalement 
la force musculuire néces- 
saire pour la conduite 
d'un véhicule du groupe 
lour1, devra formuler un 
avis défavorable définitif 
ou téimporaire 


NE — Thorar 


Toutes affections entrainant 
gène de la respiration 
par d'effort ou 


inntanée. 


eurésie., 

‘neumothorax bilatéral. 

Pneumothorax  unilatéral, 

Pneumolhorax avec 
cheinent pieural. 

Sclérose pulmonaire impor- 
tante. 

Emphy-ème pulmonaire très 
marqué 

Asthme rebelle. 

compressions médiastinales. 


épan- 


La tuberculose pulmonaire 
ouverlg est éliminatoire 
pour l'ob!ention des per- 
mis de catégorie D. 

Les cancers viscéraux &€ 
compaznés de signes fonc- 
tionnels et de signes gé- 
néraux itnportants. 

Les cancers viscéraux au 
début (T). 

Les ascites, 

Les grosses hernies ingui- 

nales irréluctibles et les 

très grosses éventrations 
mal contenues, 


La raideur ou l'ankylose 
d'un genou est compatible 
si le siège du conducteur 
est reporlé en arrière ou 
surélcvé. « Véhicule arné- 
nagé ». 

La raideur de la hanche 
n'est compatible que si 
eile permet de s'asseoir. 

Dans ce cas, nécessité 
d'adapter le siège et de 
prolonger les leviers. 

Mentionner : « Véhicule amé- 
», 

Le raccourcissement du 
membre inférieur sera 
compensé par su'élfvation 
des pélales ou chaussure 
frothétique, 

Mentionner: « Véhicule amé- 
nagé ou prothèse », 

La perte totale d'usage d’un 
membre supérieur et d'un 
membre inférieur du côté 
synonvme ou hétéronyme 
est compatible, 

Les raideurs et déformations 
de la colonne vertébrale, 
sauf cas exceptiornhels, 
sont compalibles (T). 


et abdonen. 


L'évolution et la gêne en- 
trainée par les affections 
du groupe VI dicteront la 
cécisjon du méaecin qui 
.Gurra formuler, en pre- 
mier ljeu, un avis termpo- 
raire pouvant devenr dé- 
finitif après un nouvel 
examen, 
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Formalités diverses et Conditions à remplir pour la délivrance et le 
renouvellement des titres de sécurité et pour la déciaration de 
pariance. 


Rectiticatuif au Journal officiel du 8 juillet 1%4: 

pose 6488, {re colonne, 3e ligne, au lieu de: « délivrance du 
deru:er renouvellement », lire: « délivrance ou dernier renouvelle- 
ment »; 20e ligne, au lieu de: « administration », lire: « adminis- 
trateur »; 45 ligne, au lieu de: « à propulsion », lire: « de 
ropulsion »; 2 colonne, 4u° ligne, au lieu de: « et canalisations », 
ire: « et des canalisations »;, 39e ligne, au lieu de: « dimensions, 
des sarants », lire: « dimensions des garants », 

page 6189, {re colonne, 2%0e ligne, au lieu de: « transversales, les 
cas », lire: « transversales dans les Cas »; 31e ligne, au lieu de: 
« exactement », lire: « notamment »; 4% ligne, au lieu de : « le 
ou les génératiices », lire: « la ou les génératrices »; 2e colonne, 
6x ligne, au lieu de: « en constatänt », lire: « constalant ». 

Page 6190, colonne, 97e ligne, au lieu de: « administration 
ire: « administrateur »; 70e ligne, au lieu de: « correspondants », 
lire: « correspondant »; 2 colonne, 22 ligne, au dieu de: 
« nombres », lire: « nombre »; 4% ligne, au lieu de: « du mon- 
tace », lire: « ou montage »; 63e Jigne, au lieu de: « comparlimen- 
tue, tracé », lire: « compartimentage, le tracé ». 

Page 6191, {re colonne, 3e ligne, au lieu de: « de perméabilité », 
lire: « de la perméabilité »; 2° colonne, 3° ligne, au lieu de: 
« pont », lire: « ponts »; 6ûe ligne, au lieu de: « a à bd », lire: 
sal». 


Page G@192, re colonne, % ligne, au lieu de: « formulé », lire: 
« formulée »:; 3e ligne, au lieu de: « règle 2 (chap. 1e) », lire: 


« règle 4 (chap. fer); 41e Jigne, au lieu de: « 1:40 », lire: « 1948 ». 
—— 6 


Circulaire relative à l'immatriculation des véhicules automobiles. 


Le ministre à Messicurs les préfets. 


L'immatriculation des véhicules est régie par les articles 110 à 117 
du code de la route (décret du 10 juillet 1954). 

En application de ces dispositions: 

Tout nouveau propriétaire d'un véhicule automobile, d'une remor- 
que dont le poids total autorisé en charge est supérieur à 750 kilo- 
grsummes ou d'une semi-remorque, neufs où usagés, est tenu de 
vous adresser sans délai une déclaration de mise en circulation 
du véhicule (art. 110 et 113), en vue de son immatriculation. 

Tout propriétaire d’un des véhicules visés ci-dessus duit égale- 
ment vous adresser une déclaration cn cas de: 

Changement de domicile (art. 114). 

Transformation du véhicule (art. 115). 

Destruction du véhicule (art. 416). 

Le modèle de ces déclarations est annexé au présent arrété (1). 


LL — Délivrance des cartes grises. 


Un récépissé de sa déclaration dit « carte grise » portant le numéro 
d'unmatriculation du véhicule est remis au prapriétaire. 

Le modèle de carte grise actuellement en vigueur comporte trois 
volets (2). 

Le premier volet, qui constitue la carte grise proprement dite, 
e:l remis au déclarant, 

Le volet À est adressé à la direction régionale de l'institut national 
ce la statistique et des études économiques dont dépend votre dépar- 
tement, en vue de l'établissement du fichier central automobile. 

(Vous trouverez ci-joint en annexe la liste des directions régio- 
pales et des départements rattachés à chacune d'elles.) 

Le volet R est conservé par vos services en vue de la constitution 
d'un fichier, Vous continuerez à uliliser concurremment les registres 
d'immatriculation, dont le maintien a été reconnu nécessaire pour 
faciliter les contrôles, et qui vous seront fournis comme par le passé 
par le service intérieur de mon administration. 

Je vous rappelle que toute modification apportée À une carte grise 
doil être reportée sur un volet A bis qui est envoyé à la direction 
générale de l'I. N. S. E. E. 

La Carte grise comporte dix-neuf rubriques qui doivent être rem- 
Fes avec la plus grande exactitude. Toutes les indications néres- 
foires à cet eflet doivent figurer sur la déclaration souscrite par le 
bropriétaire. 

Les véhicules sont immatriculés: 


Soit dans les séries normales, et reçoivent alors un numéro 
composé conformément aux dispositions de l'annexe 3; 

Soit dans les séries TT ou IT corformément aux dispositions de 
la Circulaire no 16 du 11 février 1954 (Journal officiel du 19 février) 
s'ils bénéficient du régime de l'inportation en franchise teniporaire 
des droits de douane. 

Je vous précise que les véhicules appartenant à des membres du 
torps diplomatique peuvent être iminatriculés soit dans les séries 


(1) Ces formules de déclnration sont fournies par votre préfecture. 


) Les cartes rises et le ie VOLS ane 
ervice du ti bre, is À bis vous sont fournis par le 


normales, soit dans les séries IT dans les conditions fixées par la 
circulaire n° 60 du ?9 ril 194 (Journal officiel du 5 mail. Rectif- 
catif: Journal officiel du 12 mai 1955. 

Enfin, je vous rappelle que les numéros W et WW ne sont pas 
ottribués par vous à un véhicule déterminé et ne € spondent 
pas à proprement parler à une immatriculation. Leur délivrance 
demeure régie par la circulaire GP 1 Lis ne 158 du 22 septembre 1950, 


a 


IL. — Pièces à fournir pour l'immatriculation des véhicules. 
— IMMATRICULATION D'UN VÉHIOULE NELF, 


a) Conforme à un type réceptionné par le service des mines. 


4. Une déclaration de mise en circulation établie par le proprié 
taire du véhicule sur la formule annexée au certificat de conlarmité 
visé ci-dessus. 

2. Deux exemplaires de la notice descriptive (41). 

3. Une copie du procès-verbal de réception du type, établie pas 
le service des mines. 

4. Un certificat de conformité à ce type délivré par le constructeur 
du véhicule suivant le modèle annexé à l'arrèté du 19 juillet 1994. 

5. Un certificat du vendeur. 

S'il s'agit de véhicules de provenance étrangère, la copie du 
procès-verbal de réception visée ci-dessus doit étre revttue d'une 
mention signée par le représentant de la firme étrangère, accrédité 
auprès de mon département, et allestant que le véhicule est de 
fabrication étrangère. 

Vous exigerez en outre un « certificat pour servir à l'imimatrt- 
culation en France d'un véhicule importé de l'étranger » délivré 
par l'administration des douanes, 


b) Dont seul le chû 


4. Les mêmes pièces qu'au paragraphe «a ci-dessus, 

2. Un certificat du carrossier indiquant le type de la carrosserie, 
le poids du véhicule carrossé à vide et le nombre lu‘al de places 
y compris celle du conducteur, ou le poids tolal maximum en 
charge si le véhicu!'e est destiné au transport des marchandises, 


sis est conforme au type réceplionné. 


Si le châssis a subi des modifications au cours de l'habillage, 
vous procéderez comrne il est dit au paragraphe ci dessous, 


c) Non conforme à un type réceptionné. 


Dans ce cas le véhicule doit avoir fait l'objet d'une réception 
à titre isolé. Vous refuscrez donc de recevoir une déclaration de 
mise en circulation à laquelle ne seraient pas joints une notice 
descriplive et un procès-verbal de réception à tilre isolé établi par 
le service des mines et vous renverrez le déclarant à ce service. 

Les indications à porter sur la carte grise seront recopiées sur 
la notice descriptive, le numéro d'identification du véhicule sera 
le numéro spécial attribué par le service des mines conformément 
à la circulaire S.P. IL bis n° 6 du 31 mai 195%. 

Les pièces à fournir duns ce cas sont: 

1. Une déclaration de mise en circulation établie sur la formule 
ci-annexée (annexe 

2. Deux noilices descrintives. 

3. Un procès-verbal de réception à titre isolé. 

En oul'e, s'il s'agit d'un véhicule d'o:igine étrangère, on d'un 
Véhicule monté avec des pièces d'or.sine étrangrre, vous 
un « Certificat pour servir à l'immatriculalion en France », délivré 
par l'adminuistralion des douanes, 


$ 2. — CHANGEMENT DE PROPRIÉTAIRE, 
(Mutation, — Art, 112 et 113 du code de la route.) 


Toute mutation doit donner lieu jmméd'atement, de la part de 
l'acquéreur d'un véhicule soum:s à l'immatriculation à une demande 
de transfert de la carte grise adressée au préfet du déparlement de 
son domicile. 

L'ancien propriétaire doit de son côté adresser immédiatement au 
préfet du Gépartement de son domicile une déclaration l'in‘ormant 
de la vente du véhicule et indiquant l'identité et le durnicile déclarés 
par l'acquéreur. 

JL doit étre bien entendu que cette prescription est applicable 
même aux garagistes €t aux comm rean de l'automobile qui ac- 
quièrent des vénicules d'occasion ou des véhicules reconstruits, en 
vue de leur revente. 

Peux cas peuvent <e présenter selon qu'il s'agit d'une mutation 
à l'intérieur d'un même département où d'un département à un 
autre. Les pièces à fournir par les intéressés sont les suivantes: 


a) Mutation à l'intérieur d'un méru département. 


A demande de transfert établ'e par le nouveau propri re du 
véhicule sur la formule ci-annexée (Annexe TJ). 
2. La précédente carte grise portant la mention « vendu le. 


(1) L'exemplaire barré d'une diagonale rouge doit être remis au 


propriétaire, après y avoir incerit le numéro d'ummatri 
lemps que la carie grise. 
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3. Ur certificat du vendeur filulaire de Ja précédente carte grise 
fnidiquant les nom, prénomx, profession et doruicie de l'acquéreur 
et alle lant que de véhicule est re-lé conforme à son dérnier procès- 
pcrbal de réception ei au cettfical de conforimilé. 


b) Mutation d'un département à un autre. 


Les infmmes pièces que celles visées en a) ci-dessus. 

Une aiestalion d'inscriplion où de de gage, éma- 
nant de la préfecture qui a délivré la précédente carte grise. 

Sur de vu des pièces visées an présent paragraphe vos services 
dehisreront au nouveau propriélaire du véhicule une nourelie carte 
portant, Soil Je numéro si la mutation 
a heu dans le mime département, soit un nouveau numéro si la 
mutalon à feu d'un département à un autre. 

Je vous: rappelle qu'afin de permettre la tenue à jour du fichier 
de chaque préfecture et de $es registres d'immatriculation, vous 
devez de Ja roulalion la préicclure du département où Île 
vélucule en faisant l'objet avait 616 précédesmment immatriculé, en 
méme lemmps que vous indiquerez le nouveau numéro attribué ainsi 
que le nom et l'adresse du nouveau proprittaire. 

En outre, sil s'agit: 

D'un véhicule d'oris ne étrangère : 

D'un véhicule de marque française précédemment immatriculé à 
l'étranger: 

D'un véhicule de marque francaise ou étrangère précédemment 
dans les départements d'outre les territoires d'ou- 
Ue mer, l'Algérie, les Etals et lerriloires associés et les pays de pro- 
teclorat, 
vous devez exiger un certifléat « ponr servir à l'immatriculation » 
déloré par l'administraljon des douanes. 

Je vous précise enfin que le changement de propriélaire d’un véhi. 
dans séries TT ou IT ne peut étre effectué qu'au 
profit d'un nouveau proprélaire pouvant bénéficier du 
résume de l'importation temporaire, Dans le cas contraire, le véhicuie 
duil avoir 616, préaloblement à la vente, iminatriculé dans les séries 
normales françaises, 


— CHANGEMENT DE DU PROPRIÉTAIRE 
(Article 114 du code de la route.) 
a) À l'interieur d'un méme département. 


Tout changement de doinicile, à l'intéricur d'un même départe- 
meut doit faire l'objet de la part du propriélaire 
d'une diciaraion adressée au préfet aux fins d'inscriplions du nou- 
veau domicie sur la caile grise 

Les pièces à fournir par l'intéressé sont les suivantes: 

4. déclaralion élabae par le proprifiuire sur la formule 
CGiannexée (annexe 1); 

2 In de domicile ; 

La carle grise à modifier, 


Sur le vu de ces pièces, vos services porteront l'indication du nou- 
Veau domnicie sur la carte grise et sur le volet B. 

leur apparbendra en outre d'établir un volet bis où sera ins- 
la modification apportée à la carte grise, volet qui devra, je 
vous le rappelle, ire adressé au fichier central automobile, 


b\ D'un département à un autre. 


Tout changement de domicile d'un département à un autre doit 
faire l'objet de la part du propriélaire d'une décla- 
ralion adresse au préfet du département de son nouveau domftile 
aux !! d'échange de la carte gri 

Les pièces à fournir par l'iniés “ sont les suivantes: 

1. Une déclaration établis par le propriclaire sur la formule 
ciannexée (annexe D. 

2 Ln certificat de domicile. 

3, allestalion d'inscriplion on de non-inscription de gage éme- 
nan! de la préfecture qui a délivré la carte grise. 

4. La carte grise à échanger. 

Sur le vu de pièces, vos services délivreront an propriétaire 
une nouvelle carte assignant au vehicule un nouveau numéro 
d'uminatreutation, el vous en aviserez le préfet qui a délivré l'an- 
cienhe carie, 


4. — TRANSFORMATION D'UN VÉUWICULR 


Toute transformalion apportée à un véhicule immatriculé et sus- 
cepliole d'en modiler les caractéristiques, telles qu'eltes sont définies 
sur In carte grise, doit immédiatement donner lieu de la part de son 
propriétaire à une déclaration adressée au préfet du département 
aux fn, de modification de la carte grise (arlicle 11% du code de la 
roule). 

Laitivrle 14 de l'arrélé du 19 juillet 1%4 précise quelles sont 
les 4nodilicauons qui doivent vous être déclarées et, parini celles-ci, 
celles qui doivent entraîner une nouvelle réception. 

En pratique, Vous devrez censidérer que seule une modification de 
Carrosserie, Sans modifcalion du genre ni du poids total en charge 
du vélhicue, ne nécessite pas une nouvelle réception. J'attire votre 
aliention sur le fail que le nouveau puids à vide devra, le cas 


— 


échéant, être justifié par un bulletin de pesée, et que la nouycle 
Gharse Sera déitertninée par différence avec le poids loial 
charge qui reste inchangé. 

Pans fous les autres cas, vous transimellrez le dossier au service 
des inines, après enregistrement. 

Si le véhicule transforiné est bien identifié par sa carte grise et 
par da « p'aque de constructeur » et si les transformations apportées 
ne modiient pas trop profondément la structure du véhicule, je 
vélucule pourra conserver son identilication ancienne, et le servie 
des mines n'aura pas à lui attribuer un numéro spécial. En particy- 
her, s'il n'y a pas par ailleurs changement de propriéiaire du véht- 
cule ou changement de département du propriétaire, vous pourrez 
laisser au véhicuie son numéro d'immalriçulation en corrigeant sun- 
pement l'ancienne carte grise comme il est dit au paragraphe 3 a) 
cilessus (Elablissement d un volet A bis,. 

Dans les aulres cas et nolarmment lorsqu'il s'agit d'un véhicute 
dépourvu de carte grise (véhicule reconstruit ou reconditionné), le 
service des mines altribuera un numéro spécial, sans que vous avez 
à lui donner d'instructions particulières dans ce sens, dans les 
conditions prévues par la circulaire ne %6 du 34 mai 1959, Mais j'ullire 
votre attention de la façon la plus pressante sur le fait qu'il vous 
appartient alors, au retour du dossier du service des mines, et avant 
de délivrer la carte grise, de vous assurer que la provenance du 
véhicule est bien régulière. 

Les pièces à fournir par les intéressés sont les suivantes: 


a) En cas de trans[ormation entraînant une nouvelle réception. 


1. Une déclaration établie par le propriétaire sur la formule 
ci-annexée (annexe |. 

®, Un procès-verbal de réception, à titre isoK, du véhicule trans 
formé. 

3. La carte grise. 


b) En cas de toute autre trans[ormation. 


4. Une déclaration établie par le propriétaire sur la formula 
ciannexse (annexe 

2, Si s'agit d'une transformation de carrosserie, un certificat du 
carrossier ayant effectué la transformation et indiquant la nalurs 
de celle“i et le genre de la nouvelle carrosserie, oinsi que le pouls 
du véhicule à vide et Je poids total maxuaum eu charge ou Le 
nombre {oitai de places, suivant le cas. 

Sur le vu de ces pièces, vos services mentionneront, sur la carte 
grise, les tiansformalions effeclüées en face des rubriques corres- 
pondantes. 

ls établiront, en outre, un volet A bis où seront reproduiles les 
modifications ainsi apportées & Ia carie grise et apporleront au 
volet B les corrections nécessaires. 


$ 5. — VÉéNHICULR EN PROVENANCE DES DOMAINES 


Les pièces à fournir par le propriétaire pour obtenir la délivrance 
d'une carte grise sont les suivantes: 

Lne déclaration étabie par le propriclaire sur la formule 
ci-annexée (annexe |). 

2, Un precès-verbal de réception à titre iso!é- du véhicule, établi 
par le service des Inines. 

3. UCetle dernière pièce peut être remplacée par une copue du 
procès-verbal de réception par type, du service des mines, pièces 
que le constructeur peut souvent fournir, accompagnée d'une altes- 
tation de celui-ci que le véhicule vendu est bien resté conforme au 
type décrit. 

%. Un certificat délivré par l'administration des domaines et établi 
sur une formule spéciale, dont les spécimens ont éié adressés aux 
préfectures, attestant que le véhicule a été vendu à l'acquéreur pair 
cette adininistralion et permettant d'identifier Le véhicule sans 
ambiguité, 


$ 6. — DESTRUCTION D'UN VÉIMOULR 


Le propriélaire d'un véhicule détruit ou à détruire doit vous 
adresser une déclaration du modèle fixé par l'annexe 1 bis, accom- 
pagnée de la carte grise. Ceile carte grise devra être conserve 
dans vos services avec la mention « annulée », qui sera également 
portée sur le volet B correspondant. Vous délivrerez au propritais 
un recu de sa carte grise délaché d'un carnet à souche et vous 
ne nranduerez pas d'établir et d'envoyer an fichier central un 
volet A Lis porlaut la mention « Véhicule détruit ». 

Si la déciaration n'émmanait pas du propriétaire du véhicule, cile 
devrait êlre accompagnée, en ouire, d'un certifical de veuie. 

Sont abrogées les circulaires: 

No 48 du 11 mars 4950, no 152 du 12 octobre 1950, ne 151 du 
7 novembre 1950, n° 13 du 21 août 1954, ne 89 du 11 août 19%?, 
n° 84 du 5 juin 1933, 

La présente circulaire sera insérée au Journal ojjiciel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1964 
JACQUES CHABAN DELMAS, 


> = 


- | 
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ANNEXE I 


DECLARATION DE MISE EN CIRCULATION D'UN VEHICULE 


Formule à remplir par tout propriétaire de véhicule soumis à 

j'immatriculation dans l’un des cas ci-après (4): 

A, — Mise en circulation d'un véhicule neuf non conforme à un 

tupe réceptionné. 

p. — Changement de propriétaire. 1 
_— Changement de domicile du propriétaire d'un véhicule 

immatriculé. 

p. — Transformation du véhicule. 


Je soussigné : 


N 
Prénom 


Pr 


béclare mettre en circulation le véhicule suivant: 
No la série du se 
selon que Ja demande correspond à l'un des cas A, B, C on D, 
le déclarant doit ne laisser subsister que le paragraphe qui le 
concerne en le complétant éventuellement: 
A. — Le véhicule neuf el non conforme à un type réceptionné 
a fait l'objet d'une réception à titre isolé par le service des 
mines suivant nolire descriptive ci-jointe. 
Je certifie que le véhicule n'a subi aucune modification depuis 
cette réception. 
B. — Le véhicule usagé a été acquis de: 
NOM 
PrénOM ee de l'ancien propriélaire. 
N était immatriculé sous le no.................... Je joins à la 
présente déclaration l'ancienne carte grise et Flattestation de 
l'ancien propriétaire cerlifiant que le véhicule n'a subi, depuis sa 
dernière immatriculation, aucune transformation susceptible de 
milier les indications de ladite carte grise. 
Je certifie, pour ma part, n'avoir fait subir aucune transformation 
à ce véhicule. 
C. — La présente déclaration est moiivée par le changement 
de mon domicile. 
Ci-joint la carte grise. 
D. — Ce véhicule a subi des transformations entrafnant la 
modification des indicalions portées sur la carte grise. 
Énumérer les transformations) 
Ci-joint la carte grise. 


Signature du déclarant: 


(1) Rayer les mentions inutiles. 


ANNEXE I Lis 


DECLARATION DE DESTRUCTION D'UN VEHICULE 


Formule à remplir par tout propriétaire d'un véhicule immatri- 


cuülé retiré de la circulation pour cause de destruciion. 
Je soussigné: 
Non 


Adresse 


Déclare retirer de la circulation le véhicule suivant: 

Genre 

Marque 


Le retrait est motivé par: 


accidentelle 


la destructio à du véhicule (1). 


Ci-joint la carte grise. 


A 


Signature du déclarant: 


(1) Rayer la meution inutile. 


ANNEXE Il 


La présente annexe donne la nomenclature des: 


à porter sur la carte grise et ses volets. 

La Stricte conformité des indications à porter sur la carte grise 
en rezard des rubriques susmentionnees aux indications données 
par la présente annexe est d'importance absolument primordiale. 


— GENRES 


Motocvcles, vélomoteurs, tricycles, quadricycles à moteurs... 1 


Voilures parliculières (y compris 2 

Comainerciales (pour mémoire) 4 

Camionnelles el D 

Véhicules très spéciaux de transport... 6 

Véhicules très spéciaux à 
Industriel, 


Agricole, 
Malériel d'incendie, 
Matériel sanilaire, 
Divers. 
Rouliers, 
De halage, 


Foreslier, 

Agricoie. 
Remorques (3) ........ es 


II, — Cannossriurs 


1. Nomenclature À employer pour les véhicules du genre 1: 


Motocyclette sola. 
Molocyclelle avec side-car,. 
Scooter 

Triporleur, 

Cycle-car. 


Véhicules 
du genre L 


9, Nomenclature à emplover pour les véhicules du genre 2 (voilures 
particulières, y compris les taxis): 


Conduite intérieure. 

Conduile intérieure à toit ouvrant, 
Décapotab'e ou torpédo, 
Commerciale, 

Canadienne, 

Break. 


Cnicuies 


du genre 2. 


3. Nomenclature à employer pour les véhicules du genre 3 (autobus 
et au!ocars): 
Véhicules 
du genre 3. 


Autobus, autocar non décapotable, 
Autobus, autocar décapotable ou torpédo, 


4. (Pour mémoire.) 
5. Nomenclature à employer pour les véhicules du genre 5 (camiom 
nettes el camions): 

Nota. — Les types de carroscerie énumérés ci-après sont égale. 
ment valables pour les remorques et les semi-remorques (genres 4 
et 9 

P'ateau sans ridelles. 
Plateru à ridelles. 
ateru incurvé, 


Foursonnetle de moins de 2 m". 


pnis 
Ve! icules Fourz \ iuncraire., 


Benne bascuiante. 
des genres 5, 9 Benne non basculante. 
et 9 bis à ordures ménagères. 
Bétaillère, | 
Fourrazère, 
Laitière, 
Fardier, 
Ambu ance. 
(1) 10 places assises et plus y compris relle du conducteur. 
(2, Reporté dans les carrosseries du genre 2 
Voir nola aux pages concernant les genres 5, ct 37 
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6. Nomen:lature à crmplover pour Îles 
cules très spéciaux de transport): 


véhicules du genre 6 (véhi- 


Nurra Les fvpes de carrosserie énumérés ciaprès sont égale- 
ment valables pour les remorques el les semiremorques (genres 9 
et bis). 

Citerne à eau sans 
eur, 

Citerne à eau avec moto-pompe. 

Citerne à eau avec 

terne à liquides alimentaires (1) sans moto- 
In C ir. 


moto-pompe ni compres- 


compresseur, 


Alerne à liquides a'imentaires (1) a/ec moto- 


Cilerne à Jiquides alimentaires (1) avec 
Cilerue à lait, 


Herne à lait isotherme avec ou sans moto- 
pompe. 
à corburants légers sans motc-pompe. 


terne à carburants Tégers avec moto-pompe, 


Véhicules Cierne à produits pétroliers lourds et bitumes 
d sans pompe. 
es genre | 
: | Cilerne à produits pétroliers lourds et bilumes 
el 9 bis. avec mnolo-pompe, 


Citerne à produits pétroliers lourds et bitumes 
avec réchauffeur isothermique. 

iterne à produits chimiques sans moto- 
pianpe ni Compresseur. 

ilerne à produits chimiques avec moto- 
pornpe, 

terne à produits chimiques avec compres- 
seut 

Tonne de vidange. 

ji-otherime. 

Fourson frigorifique. 

Fourgon réfrigérant. 


isotherme. 
Remorque rail-route réfrisérante, 
frigorifique, 


7. Nomenclature à employer pour les véhicules du genre 7 (indus- 
triel, agricole, matériel d'incendie, malériel sanilaire) : 


Nora. — Les types de carrosserie énumérés ci-après sont égale- 
ment valables pour les remorques et les semi-remorques (genres 9 
et 9 bis), 


A. — Matériel industriel 


Camion atelier, 

Dépannelur rauni d’un engin de levage, 
Posile de désralssage et de gonllage. 
Générateur électrique, 

Tran-formateur, 

Convertisseur de courant, 

Emetteur de T. S. EF, 

Arrosetice, 


Balaveuse, 
Chasse 
Véhicules 


des genres 7, 9 Goudronneuse. 
el bis. 


Compresseur, 


Gravillonneuse, 

Réchauffeur de produits bilumeux et autres 
liants. 

Cuve de transport de liants, 

Excavateur, 

Grue, 

Concas-eur, 

Trommel ou trémie, 

Foreuse et sondeuse, 

Bélonnière, 

Remorque porle-wagon. 


{1} Alcool compris, lail exceplé. 


B. — Matériel d'incendie. 


Matériel d'incendie de premier secours org 

Matériel d'incendie de premier secour: à 
mou:se, 

Citerne automobile d'incendie. 

Auto pompe ordinaire (moins de 150 

Auto pompe à grande puissance (plis de 
150 n°}. 

Fourzon-pompe ordinaire (moins de 

Fourzon-pompe à grande puissance (plus de 

des genres 7,9 Fourgon d'incendie, 
£ 

et bis (suite), Fchelie. 

Dévidoir. 

Acessoires divers. 


C. — Matériel sanitaire. 


Chirurgical, 
Radiologie, 
Stérilisateur., 
Epurateur d'eau. 
Désinfection et désinsec{isalion, 


D, — Divers. 


Bazar forain. 
Roulotte habitable, 
Triquebal'e, 


8. Nomenclature à employer pour les véhicules du genre 8 (trie 
teurs rouliers, agricoles, de halage, forestiers, de travaut 
publics) : 


avec ou sans plateau pour 
remorque. 
avec où sans plateau pour 
sumi-remorque, 
{ à chenilles. 
Tracteur de halage semi-chentlé, 
ta 


Tracteur routier 


Tracteur agricole, forestier ou de travint 
publics à chenilles (1. 

Tracteur agricole, forestier ou de triviux 
publics sermi-chenillé (1). 

Tracteur agricole, foreslier ou de 
publics à pneus (1;. 

Tracteur agricole, forestier où de traviux 
publics à bandages pieins caoutchout® 
Tracteur agricole, forestier ou de 

publics à bandazes mélailiques (1). 


Véhicules 
du genre 8. 


— SOURCES D'ÉNERGIE 


Carburant liquide léger 4 


Carburant gazeux 


Nora. — Au cas où la source d'énergie ne figurerait pas dans 4 
liste ci-dessus, on en indiquera explicitement la nature. 


(1) On reproduira, suivant le cas, l'une des indications: trac!eut 
agricole, tracteur forestier, tracteur de travaux publics. 

2) Autre que l'essence: on ajoutera, suivant le cas, l'une def 
mentions : alcool, benzol, pétrole, méthanol, 

(3) Préciser, suivant le cas: charbon, bois ou charbon de bois, 

(4) On ajoutera, suivant ie cas, l'une des mentions: gaz de vile, 
butane, propane, acétylène, gaz naturel de pélole, 
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ANNEXE 


COMPOSITION DU NUMERO D'IMMATRICULATION DES VEHICULES 


Le numéro est composé de trois éléments: 


fer FLEMENT FIPMENI ELÉMENT 
ludicstif du département 
Numéro d'ordre dans Ja eérie. Série 
gous Îles département à l'exception 4 à 3 “hiffres, soit de 1 à à 2 lettres 2 chiffres ou nomfro d'ordre 


des suivants: 

Les départements de: Bouches-du 
Rhône. Gironde, Nord, Pas<de-Ca- 
jais, Rhône, Seine, Seine-Infé 
rieure, Seinc-el-Gise. 


4 à 4 chiffres, soit de 1 à 9.999 


is la des départements. 


Le premier élément peut se réduire à un seul chiffre et atteindre 
uots chifres, soit le numéro 999 pour tous les départements, saul 
ke départements de: Bou-hes-du-Rhône, Gironde, Nord, Pas-de-Calais, 
rhône, Seine, Seine-Inférieure, Seine el-Oise, où, en prévision du 
nombre éievé des jmmatriculations, le premier élément peut être 
de quatre chiffres, c'est-à-dire de 1 à 9.999. 

Le deuxième élément (indicatif de la série) est composé d'une ou 
de deux lettres. 

Première série: A. 
Deuxième série: B. 
Troisitine série: C. 
Jusqu'à Z 
puis, après épuisement des lettres simples, on prend snceessive 
ment toutes les cornbinaisons: 
AA BA CA 
AB Cb 


A2 
jusqu'à la dernière série qui Ser@...............ssesesessssssss ZZ 


Toutes les séries caractérisées par des lettres simples ou des 
lettres combinées seront donc employées dans tous les départements 
sauf exccplions suivantes: 


Les lettres et les combinaisons de lettres qui ne seront jamais 
ciuployées, sont: 
Letlre 1: ni seule, ni combinée avec une autre lettre. 


Lettre O: ni seule, ni combinée avec une autre lettre en raison du 
risque de confusion avec le chitfre 0. 


Lettre D: seule, réservée aux voitures des domaines. 

Combinaison TT: réservée aux voitures en franchise de droits de 
de douane. 

Lettre W: seule et la combinaison WW réservées aux aragistes. 

Lettres M A: réservées au Maroc. 

Lettres TU: réceriées à la Tunisie. 
Le troisitme élément indica‘if du dépar‘ement d'immatriculation 


est constitué par Le numéro du département plis dans je code 
oliiciel géographique 


CODIFICATION DES DEPARTEMENTS 


Dépertemente. Codifie on Départements. Cod fic ation . 
A Garonne 31 
A Li INe-et-Vilüine 30 
Us indre-i-Loire .........e 37 
20 Maine-et-Loire 49 
21 Manche ....... ss... 0 


rle Cd ation r Culificatios . 

Sat pi [A 

se l | i e Pelfort 
de 

13 | = 
Savoie 4 1, | 

NoTA Les numéros attribués aux déparlemmenis vlgériens sont : 

Di r pri d'Alger 


92 pour le département d'Oran. 
93 pour le département de Con: 
% pour les territoires du Eud Algérien. 


| 
||! 
aux 
Le 
= | 
| 
| 
| 
4 
| 
ct 
Jet 
lle, 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 54-753 fixant le prix, le barème ces honifications et des 
réfactions et les conditions de standardisation applicables aux 
blés durs de la récoile 1954 En métropole et en Algérie, 


Additif au Journal officiel du 29 juillet 195%, page 6%61, {re colonne : 


Tableau de classement des blés durs de la récolle 1551. 


— 
GRADE LORADE DUR 
u° n° 2 u° 3 de huse, 
SPÉCIFICATIONS Prin Prime Prin Prix du blé 
9 19,6 31,1 
plus 


uuilés vuités unités 13 p. 100. 


de Poid: en kilogrammes, 


de l'héectoiitre de 82,9 81 19 à 79,99 
Mi'udin. Noltin  naxi 

calculé en poid com 

prenant le tendre, consi 

di 100 p. 100 

da la lainile d \ 

dé p, fu pou rades et 

à p. 100 paur le blé dg base... 7 9 11 13 
lou ie mmaxitnum €en poid 

«le el grains 1h) 

| int au travers du cri 

b'e d réaige (20 x 2,1 mn). 9 3 4 
& Pourceunta en poid: 

blé ! 0,5 0,5 0,5 1 
50 ni! en poid 


_ 
LE 


1 


Pourcentage en poids 


lot 4 del 0,0 0,0» 0,% 
42° ie poid 
@)ilne tI de blé dur appartenant à une variété du type 
ambre, , Mmais de grain dur üapparienant à une variété 
du type roux Durtum), | 
( D ce pourcentage, ail, fenugrec et ivraie réunis ne peuvent 
d 
épasser la proportion de Q,01 p. 100. 


Concours d'admission à l'institut national agronomique 1954. 


Lisle des candidals adinis (par ordre de Hit rile), 


Auffret (Henri). 
Dunglias Jean) fi Guellee (Jean). 
2 Dumont (Stéphen). 17 Hoarau (Michel), 
Bonpun (lienri). Gorge (Claude). 
Sapin (Samuel). 19 Psychogios (Ge res). 
5 Peter {Doininiquey, 20 Gestin (Alain). 
6 Trouvelot (Claude). 20 Mesnii (Jean Jacques). 
7 (Francois). 29 Loiseau (Marc). 
Kimkine (licrrey, Daburon (Henri), 
9 Lasseigne (Robert). 24 Meaux (Georges). 
40 Saurin (André). 25 Banuls (Paul). 
Lesecq (Philippe). De Brion (Bernard). 
42 Bodson (Jean-Marc). 27 Chominot (Albert). 
43 Lemarchal (Philippe), 28 Demoulin (Jean-Rémmi). 
29 Deneufbourg (Guy). 


44 Audry (rierre). 


30 Journaux (Ernile). 70 Perre (Jean). 
Mauboussin (Jean-Claude). Richard (Yves), 
92 Bellier (Louis), Dupont de Dinechin. 
#3 Gonand (Jean-Claude). Guido (Henri). 


= 


et 


44 Chemberland (Guy). Bouftière (Annik), 

Buisson (Claude). Decrop (Michel). 

Delusme (René), 16 Renault (Joël), 

Laparra (Pierre). 31 Faynot (Jacques), 

Chaussin (Jean-Claude). 38 berger (Jean-Marie). 

59 Seven (Jean). 79 Lajat (Denis). 

40 Wevgand (Ican-Marie), 79 Nekhon (Marc). 

Laleserie (André), Si Godon (Bernard), 

4? Couent (Francis). 82 Doazan (André). 

4% Mignot (Jean). 83 Poty (Bernard), 

4% Nivou (Robert). 8i Lamarque (Pierre). 

in Desbons (Jean-Jacques). 83 Carpentier (Robert). 

Frouin (Claude), 86 Coulon (René). 

45 Theumann (Jacques). 87 Nadeeu (Jean-Claude). 
48 braconnier (Jean-M.). 83 Audidier (Yves). 

13 lache (Claude). S9 Poulain (Jean-Francois). 
Wauthy (Bruno). 90 Schngider-Maunoury (Mare) 
91 Frichot (Jean-Frnile), 91 Belmont (Bernard), 

o2 Braun (Jacques). 9 Huertas (Louis). 

52 Tron (Lucien). 93 Dubois (Jacques) 

Di Cainjo (Claude). 91 Guiscafre (Jacques). 

51 Petit (Michel-Louts), 95 Lequeux (Pierre). 

56 Mouchet (Pierre). 96 Aboilard ‘Jcan). 

51 Chaudron (Claude). 56 Lunski (Simon). 

7 Houot (Roberl).  Langiois-Meurinne (Ph.), 
59 Godefcrt (Michel). 93 Tupin (Jean-Pierre). 

60 Faure (Lucien). 100 Durand (Jean-Pierre). 
61 Dupin (Micliel). 101 Couturier (Henrv) 

G2 Simon (Yves). 102 Junod (Jean-Paul). 

63 Reu 1 (Roger). 10% Demarquiliy (Camille), 
61 Bekkali Abdallah. 104 Buffenoir (Jean). 

6» Bernard 105 Lucas de Lestanville. 
66 Porcheron (René). 106 Mevel (Pierre). 

66 Tazi Abdelhaq. 107 Colliot (Jean). 

Goulefongea (René), 107 Leroy ‘Roger). 

69 Baraloux (Guy). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 19 juillet 1954 portant promotion dans l'ordre nalional 
de la Légion d'honneur, à titre civil et exceptionnel. 


Par décret du Président de la République en date du 19 juilet 
4954, sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la Frince d'outre-mer, vu la déclaration du cons la 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 15 juin 1%4 
porlant que la promotion faite aux termes du préent décret n'a 
rien de contraire aux lois, décre's et n'giements en vigueur, 


conseil des ministres entendu, est promu dans l'ordre naiona! de 
Ja Légion d'honneur, à litre civil et exceptionne:: 


Au grade d'of'icicr. 
M. Pustel-Vinay (André), inspecteur des finances, directeur général 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer. Chevalier du 14 jan- 
vier 1938, Titres exceptionnel, 4 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 

Vu le déeret du ?8 juillet 1948, modifié le 21 août 1954, portant 
règement d'administration publiqne en ce qui concerne Les cahinets 
ministériels; 

Vu le décret du 19 juin 14954 portant nomination des membres dé 
Gouvernement; 

Vu l'arrélé du 28 juin 1954 portant nomination des mernbres du 
cabinet du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


Arrète: 

Art. er, — M. Jean Jacquier, inspecteur de la France d'outre- 
mer, est nommé au cabinet du secrétaire d'Etat à la France d'outre 
mer, en qualité de conseiller ‘technique, en remplacement de 
M. Touesaint Chiappini, déchargé de ses fonctiuns, sur sa demande. 

urt 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de M 


Republique française. 


Fait à Paris, le t8 juillet 1954 
ROGER DUVBAU. 
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Art. 5. — Les caisses régionales de sécurité sociale déterminent 

MINISTERE DU TRAVAIL le taux net de cotisation applicable à chaque établissement dont 

l'efleciif habituel de salariés est au moins égal à vingt et ler CUP 


ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Tarification des risques d'accidents du travail 
et de maladies professionneiles. 


Le ministre des finances, des aflalres économiques et du plan, 
de ministre du travail et de la sécurité socia'e, le secrétaire d'Etat 
budget et le secrétaire d'Elat aux ailaires économiques el au 

vu l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
la sécurité sociale, notamment l'article 

Vu te décret no 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'appication de la loi n° 16-2126 du 
20 octobre 1946 sur la prévention et la réparalion des accidents du 
trovoil et des malades professionnelles, notamment l'article 3 
% alinéa); 

Gu l'arrêté du 16 février 1948 relalif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et des ma:adies professionnelles; 

Vu l'avis du comit4 technique central de coordination prévu à 
l'article 31 du décret du 31 décembre 1916 susvisé, 


Arréient: 
Art, {er — Le tanx de la cotisation due au titre des accidents 
du travail et des maladies professionnelles est fixé par établissement 
conforméinent aux règ'es énoncées au grésent arrêté. 


L — Dispositions générales. 


Art. 2 — Des arrûlés du ministre du travail et de la sécurité 
socale, pris après avis des comilés techniques nalionaux intéressés, 
fixent chaque année, par risques ou groupes de risques et suivant les 
règles définies à l’arlic'e 4 ci-dessous en fonction des résullats stalis- 
tiques des tros dernières années connues, les tarifs des colisations 
dues au titre des accidents du travail et des maladies professior- 
ne les, applicables aux éiabiissements occupant habituellement moins 
de vingt salariés, 

Ces tarifs entrent en vigueur à pôrtir du premier jour du trimestre 
civ.! suivant leur publication. 

Art. 9, — Les arrôtés visés À l’article 2 peuvent, après avis des 
eomiiés techniques nationaux intéressés, rendre les taux de cotisa- 
tons prévus audit articke app'icabies à certaines branches on calé- 
gores professionnelles, quel que soit le nombre des salariés occupés 
duns les établissements. 

Art, 4. — Les caisses régionales de sécurité sociale déterminent 
Je laux net de cotisalkn aopgiicable à chaque établissement, dont 
l'effectif habituel de sa'ariés est au moins égal à trois cents en addi- 
Uonnant jes trois éléments définis ci-après: 

fo Le taux brut calculé d’après le rapport de la valeur du risque 
propre à l'élablissement, non compris le risque des accidents du 
rajet, visés à l’article 2 (2e alinéa) de la loi du 29 octobre 1956 et 
es frais de rééducation professionne:le visés à l'arlicle 42 de ladite 
Ü, à la masse lolale des salaires payés au personnel au cours des 
dernières années connues, ces sa'aires n'étant retenus que dans 
a limite du maximum soumis à cotisation. 

La valeur du risque, telle qu'elle vient d'être définie, comprend: 
a) La totalité des prestations et indemnités autres que les rentes, 
veisctes au cours de Ja période friennale de référence; 

b) Les caplaux représentatifs des rentes attribuées en premier 
réeiment définitif an cours de ladite période aux victimes atteintes 
incapacité permanente; 

“) Les capilanx correspondant aux acridents mortels dont Je 
caractère professionnel à été reconnu au cours de la mème jériode, 
que la victime ail ou non laissé des ayants droit. 

Cap laux visés au paragraphe b ci-dessus, qui comprennent 
l'< frais d'appareillage, sont évalués for!silairement à seize fois le 
montant annuel des rentes. Les capitaux visés au paragraphe €, 
faite, éventuellement, des prestalions et indemnités d'inca- 
P'cié temporaire, sont évalués forfailairement à huit fois le montant 
où salaire minimum défini à l'articie 49 de la loi du % octobre 1916 
modifiée ; 

2° Une majoration forfaitaire correspondant à la couverture des 
atcidents du trajet et fixée en pourcentage des salaires; 

Je Les charges afférentes aux frais de rééduealion profrssionnelle, 
aux frais de gestion et à l'alunentatlion des fonds visés à l’article 15 
de l'ordonnance du % octobre 1955 et, généralement, de toutes les 
charges incombant aux caisses, ces charges élant calcukées en pour- 
Ctolage du total des éléments visés anx 1° et 2e ci-dessus, 

Les bases d'évaluation forfalaire des capitanx visés aux para- 
rraphes b et c ci-dessus pourront être revisés par arrêté du ministre 
UU travail et de la sécurité sociale et du ministre des finances et 
des affaires économiques. 

L5 éléments du taux net visés sous les 2° et 3° sont fixés chaque 
année par arrété du ministre du travail et de la séeurilé sociale et 
du uunistre des finances et des aflaires économanes 


{ 


à lois cents en additionnant les deux éléments suivants 
io Une fraction du taux fixé en application de l'article 2 pour 
l'activité professionneiie dont relève ledit établissement; 

2° Une fraclion du taux net qui serait atirbué à l'élablissement, 
conformément aux dispositions de l'article #4, ces dispo-ilions lui 
élaient appl.cables, la valeur du risque définie au 1e dudit article 
étant loutefsis remplacée par la somine des deux termes suivants: 

a) Le produit, par le nombre total d'accidents ayant entraîné, 
pendant la période triennale de référence, un premier prement 
d'indemnité journalière, du coût moven d'un accident de ecette 
dans l'activité professionnelle ou le groupe d activités 
auquel ledit établissement est rattaché pour la déterminaton ée 
ce coût moyen; 

b) Le produit, par le nombre des accidents ayant, pendant la 
même période, soit entraîné la mort de la victime, soit donné 
lieu à l'attribulion d'une rente d'incapacité permanente, du coût 
moyen d'un accident de celte catégorie dans l'activité profession- 
nelle ou le groupe d'activités auqgnel cet élablissement est rattaché 
pour la délerminalion de ce coût moyen. 

Les coûts moyens susvisés sont déterminés enr le hace des résul- 
tats statistiques en tenant compte pour chaque activité profe:sion- 
helle on groupe d'activités des règles prévues au le de l'articie A, 

Les deux fractions des taux définis aux 1° et 2e ci-dessus varient 
en fonction du nombre des salariés de l'établissement comme 
est indiqué au tableau ci-après: 


NOMBRE DE SALARIÉS 
de 


FRACTION 
du taux collectif, 


FRACTION 
du laux andir 


06 
De 200 à 299...... 09 


Le nombre de salariés d'un établissement est égal à la moyenne 
des nombres de salaries présents au dernier jour de chaque trines- 
tre civil de la dernière année connue, Des règles particulières 
d'équivalence pourront étre fixées pour certains rsques par les 
arrêtés visés à l'article 2, 

Art. 6 — Lorsqu'une méme entreprise possède plusieurs établisee- 
menis Silués dans Ja circonscription d'une méme caisse primaire 
de sécurilé sociale et appartenant à la méme calégorie profession- 
nelle, un taux de cotisation commun aux divers établissemenis est 
notifié à l'emploxeur par la raisce régionale. 

Les règles applicables pour la détermination du taux commun 
sont celles qui seraient applicables à un seul établissement grou- 
pant l'ensemble du personnel des établissements considérés 


I. — Dispositions particulières. 


Art. 7. — Les tarifs prévus à l'article ? sont applicables aux 
éiabiissements nouvellement créés quel que soit Jeur effectif, 

La tarification individuelle éevient applicable à ces élablissements 
d'après les résultats statistiques constatés: 

1° A l'expiration de la troisièine année civile suivant l'année de 
créalion de Félablissement si celuici occupe habituellement au 
moins vingt et moins de trente salariés; 

20 A l'expiration de Ja deuxièine année civiie suivant l'année de 
création de l'établissement s'il occupe habituellement au inoins 
trente et moins de soixante salariés; la fraction du taux individuel 
ulilisée pour le calcul du taux de cotisation sera, pendant la troi- 
sième année, celle qui correspond aux deux tiers de l'effeclif réel; 

Je A l'expiralion de la première année civile enivant l'année de 
créelion de l'élablissement s'il ocenpe Habituellement au moins 
soixante Salariés, la fraction du taux individue} ululisé sera, pendant 
la deuxième année, celle qui correspond au tiers de l'effectif et, 
pendant Ja troisième année, celle qui correspond aux deux tüers 
de j'etfecuf. 


Art. 8. — Après avis des comités techniqnes nationaux intéressés 
les arrûtés visés aux artieles 2 et % peuvent fixer pour la couver- 
ture dun risque de silicose professionnelle un laux moyen collectif 
supplémentaire applicable à une activité où à nn groupe d'activités 
professionnelles déterminés, quel que soit le noinbre de salariés des 
établissements assujettis, 


Art. 9. — Un arrêté dn ministre du travail et de la sécurité sucia!e 
et du ninistre des finances et des affaires économiques 
conditions particulières d'application du présent arrété au risque 
arofessionnel des dockers 
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IT, — Dispositions diverses. MINISTERE DU LOGEMENT 
Art. 10 En vue de l'application des articles 2 à 9 ci-dessus, ET DE LA RECONSTRUCTION 


les caisses régionales noliflent à chaque employeur le classement 
des risques et le on les taux de cotisation, afférents aux établisse- 
ments permanents situés dans leur circonscription territoriale quel 
que soit le lieu du siège social de l'entreprise dont relèvent ces 
établissements, 

Tant que celte notification n'a pas été effectuée, l'employeur doit 
verser, à litre provisionnel, les cotisations dues au titre des acci- 
dents du travail sur la base du taux antérieurement applicable. 

Art. 11. Les disposilions de l'article 40 ne sont pas applicables 
en cé qui concerne l'empioi des catégories de travailleurs énumé- 
rées par arrêté du ministre du travail et de Ja sécurilé sociale, pris 
après avis du comité technique central de coordination, Cet arrêté 
fixe les taux de cotisation concernant chacune de ces catégories. 

Art. 12 Le présent arrêlé n'est pas applicable dans les dépar- 
terments du Haut-Rhin, du Bas Rhin et de la Moselle. 

Art. 13%, — Un arrêté fixera ultérieurement Ja date d'entrée en 
vigueur et éventuellement les modalités d'application du présent 
arrèlé dans les départements d'outre mer. 

Art. 4%. — Les taux de cotisation applicables à partir du fer jan- 
vier 1955 seront délerminés conformément aux règles fixées par le 
présent arrêté, 

Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
tion du pré-ent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1951. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
RDGAR FAURR. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan, 
HENII CAILIAVET, 


Tarification du risque proiessionnel des dockers maritimes, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre des 
finances, des allaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au 
plan, 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1954 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionneiles, notamment 
d'article 9, 

Arrèlent: 

Art. ter, — L'arrôté du 19 juillet 1954 relatif à la tarification des 
risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles est 
applicable au risque professionnel des dockers marilimes, compte 
tenu des dispositions particulières visées aux articles 2 et 3 ci- 
dessous, 

RIT 2 Les taux collectifs visés aux articles 2, 3 et 5 de l'arrêté 
du 19% juillet 1954 et déterminés suivant les règles définies à l'arti- 
cle 4 dudit arrôlé pourront être calculés par ports ou pour un 
ensemble de ports, après avis du comité technique national des 
industries des transports et de la manutention. 

Les coûts moyens, calculés conformément aux dispositions de 
l'article 5 de l'arrôté susvisé en vue de la détermination des taux 
individuels, pourront également être établis par port ou par ensemble 
de ports. 

Art. 3. — En aucun cas les taux notifliés conformément aux gispo- 
sitions du présent arrêté ne pourront dépasser le taux de 35 p. 100. 

Art. 4 — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 20 juillet 1951. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
EUGÈNE CIAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
EDGAI FAURK. 
Le secrèlaire d'Etat au budget, 
ULVER, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan, 
HENRI CAILIAYET, 
0 


Fonctionnement de la Commission prévue à l'article 5 de la io 
n° 52-335 du 25 mars 1952 reiative à l'aménagement des lotisse 
ments defectueur. 


Le ministre dn logement et de la reconstruction, 


- 


Vu la loi no 523% du 25 mars 1952 relative À l'aménagement des 
lotissements défectueux, et notamment l'article 5 de ladite loi, 


Arrête: 


Art. {97, — La commission chargée d'examiner les demandes de 
subventions de l'Etat au titre de la loi no 52-335 du 25 mars 1%3 
se réunit sur convocation du ministre du logement et de la recons- 
truction. 


Art. 2. — La date et le lieu de la réunion sont fixés par le miniitre 
du logement et de la reconstruction qui fixe et arrête l'ordre du 
jour de la réunion. 


Art, 3. — La commission ne peut valablement émettre d'avis que 
st au moins six de ses meinbres assistent à la séance. 

Lorsque le nombre des membres est inférieur à six, la séance 
est renvorce à une date que live le ministre du logement et de ja 
reconstruction dans Ja limite d'un délai maximum de quinze jours. 
Les avis émis sont alors valables quel que soit le nombre des 
membres présents. 

Les avis sont émis à la majorité des voix. En cas de parlage égal 
de voix, celle du président est prépondéran'e. 

Art. 4. — Le ministre du logement et de la reconstruction peut 
confier la présentation des affaires souinises à la commission à un 
ou plusieurs rapporteurs. 

Art. 5. — Le secrétariat de la commission est assuré par un fonc- 
tionnaire de la direction de l'aménagement du territoire. 

Les procès-verbaux des séances sont signés par le président de 
Séance. Hs font mention des membres présents et des avis émis 
ls sont communiqués aux membres de la commission, 

Les copies et extraits de procès-verbaux sont certifiés conformes 
par le secrélüire, 

Art. 6, — Le directeur général de l'aménagement du territoire est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ufliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1954. 

Pour le ministre et par délégation: 
L'inspecteur général, directeur du cabinet, 
CAMILLE EONNOME, 


Services extérieurs, 


Par arrêté du ministre du logement et de la reconstruction, en 
date du 13 juillet 1954, la démission de M. Joffe (Henri), commis 
titulaire, 6e échelon, des services extérieurs du ministère du loge- 
ment el de la reconstruction aux services dé“parlementaux de la 
Sarthe, est acceptée à compter du 10 juin 1954, date à laquele 
l'intéressé a cessé ses fonctions. 


MIiNISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décrets des 19 et 20 juillet 1954 portant nominations 
gans l'ordre national de la Légion d'honneur, à titre posthume. 


Par décret du Président de la République en date du 19 juiliet 
4951, pris eur le rapport du président du conseil des ministres el 
du ministre des relations avec les Etats associés, vu la déclaraiion 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 
25 mai 1954, portant que la nomination faite aux termes du présent 
décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et règ'ements en 
vigueur, est nommé dans l'onire national de la Légion d'honneur. 
à titre posthume: 


Au grade de cheralier, 


Mathis (Bernard), administrateur de 3% clacse des services civils 
de l'indovhine. A été cité à .’ordre de la Nation, 


| 
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par décret du Président de la République en date du 20 juillet 
ai, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
én ministre des relations avec les Etats associée, vu la déc'aration 
da conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
”) mai 19254 portant que la nomination faite aux termes du présent 
décret n'a rien de coniraire aux lois, décreis et règiements €n 
veueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
à titre posthume : 

Au grade de chevalier, 


Lathoumetie (Arthur), inspecteur de la garde indochinnke, mort à 
Thakek (Laos). Citation colleclive en date du 23 tfévrier 4939. 
A été cité à l'ordre de la Nation. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du jeudi 22 juillet 1951. 


A quinze heures. — £ÉAYCE 


1 — Nomination, par suite de vacance, d'un memkre dun comité 
de contiôle du fonds d'encouragement à la production texte, 


2. — Nomination, par euite de vacance, d'in membre du comité 
de gestion du fonds de soutien aux hydrocarbures où assimilés 
d'origine nationale. 

3. — Vote du projet de loi (ne 477€) relalif aux droits et aux obli- 
gations des ofülciers de l'armée active en non-aclivité par suppression 
d'emploi ou licenciement de corps. (N° 8231, — M. Lucicu Dbeboudt, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4. — Vote du projet de loi (n° 2326) portant statut de la magis- 
tralure. (Nos 3102, 8120, S858. — M. Minjoz, rapporier.) (sous 
r-erve qu'il n'y ait pas débat.) 

58. — Vote: I. du projet de loi (n° 4912) tendant à modifier l'ar- 
ticle 4 de la loi n° 48-1473 du 23 septembre {M3 étendant aux élu- 
diants certaines dispositions de l'ordonnance n° 45 2451 du 19 oclobre 
4915 fixant le régime des assurances sociales applicab'es aux assurée 
des professions non agricoles; Il. de la proposition de résolution de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues (no 5757) tendant à inviter 
le Gouvernement à assurer l'application la plus large de Ja loi 
rélative à la sécurité sociale des étudiants, (Nos TR5S-SG4, — 
M. Titeux, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


6. — Vote: 10 de ja proposition de lot {no 8123) de M. Césaire 
et plusieurs de ses collègues tendant à fixer le laux du salaire 
minimum national interprofeesionnel garanti applicahkie dans 
départements de la Guadeloupe, de Guïrane, de ia Martinique 
et de la Réunion; 20 de la proposition de résoiulion (n° 765) de 
M. Valentino et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer correctement les dispositions de la loi 
di {1 février 1950 relative aux conventions Colieclives aux 
cédures de règlement des conflits collectifs de travail par l’ex'en- 
sion aux départements de la Guadeloupe, de la Gurane française, 
de la Martinique et de la Réunion des textes mz'ementaires relatifs 
ëu Salaire minimum national interprofessionnel garanti, (Nos R163- 
EE, — Valentino, rapporteur; (Sous réserve qu'il n'y ait ,as 
débat.) 

7. — Vote de la proposition de résoiution {n° 1%) de M. de 
Pierrebourg et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernemen: à prendre les dispositions nécessaires pour que la sécu- 
rité sociale ait une activité striclement limitée à sa fonction et 
en parliculier à faire en sorte de supprimer ses empiétements dans 
le domaine économique. (No 622 — M. Gazier, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

8. — Vote de la proposition de résolution {no 8937) de M. André 
Hugues et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à ne modifier le taux de libéralion des échanges qu'en 
fonction de l'amélioration de la conjon ure dans chaque secteur 
industrie], commercial et agricole français, (Nos 8201-S515, — M. Jean 
Catrice, rapporteur.) (Sous réserve qu'i: n'y ait pas débat.) 


9. — Vote de la proposition de loi {no 4225) de M. Minjoz et 
plusieurs de ses colgues portant eréation d'un corps d'adjoints 
techniques dans l'administration des eaux et forêts 6523-81. 
— M. Loustau, rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
10. — Vote de la proposition de loi (n° 76%) de M Charpentier 
tendant à préciser la définition des accidents du travail en agri- 
culture, (Ne 8644. — M. Charpentier, rapporeur) (sus réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

"1. — Vote de la proposition de résolution (ne 7897) de M. Rous- 
slot et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à tenir compte de l'abrogation du décret du 11 août 4947 


par l'article 9 du décret neo 53-979 du 30 éeptembre 1%:% en tant 
qu'il permettait l'aromatisation et la coioration de la margarine. 
(Rapport adopté à la majorité absaoiue des membres composant 
commission), (No 8613. — M. Rousselot, rapporteur.) {Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

22. — Voie de la pronosition de résolution (ne 4101) de MM. Sey- 
nat, de Gracia et Deliaune tendant à inviter le Gouvernement & 
prévoir l'institution d'un haut commissariat du vin et de la vitt- 


culture et la réorganisation des services adiministi s de l'agrik 
cuiture nécessaires, (No 8719. — M. Seynat, rapporteur.) (sous 


réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
43. — Vo'e du projet ée loi (no SX rectifié) tendant à autort 
ser le Président de la République à ratifler: 1° la convention et 


le rotocoie annexé, signés à Paris, le 21 décembre 1x entire 
la France et la Suisse en vue d'éviter les d es imposilions en 
matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune: 20 la conven- 


tion el le p'otocole annexé, signés également à Paris, le 31 « 
bre 1933, entre la France et la Suisse en vue d'éviter les doubles 
imposiiions en matière d'impôis sur les successions, is. 
M. Charies Barangé, rapporteur général) (Sous réserve qu'i n'y 
ait pas débat.) 

14. — Vote du projet de loi (n° 8253) modifiant l'article 593 du 
code d2 procédure civile (rapport ado: jorité a! 
membres composant la commiss on), (Ne — M. Maurice Gri- 
maud, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

15. — Vote de la proposition de résolu'‘ion (no S%3) de M. Feb- 
vay et plusieurs de ses co'lègucs tendant À inviter le Gouverne 
ment à prévoir jes crédits nécessaires permetlant la mise en chan- 
üier d'un paquebot destiné à la ligne de l'Atlan!'ique-Nord. (No 8623, 
— M. Jean Guitton, :apporteur.} (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

15. — Vote de la proposition de résolution (n° CR56) de M. Gué- 
et piusieurs de Ses collègues iendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre rapidement en œuvre lès mesurs propres à accroître 
la routière, (No — M, Marcel Noël, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

17, — Vote de la proposition de réselu'ion (n° 5199) de M, Dre- 
veny et plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouver 
nement à por:er le montant du secours versé aux comiagnes des 
militaires, marins, civis français où étrangers morts pour la France, 


décédés en déportalion ou des suites de leur captivité au tufme taux 
que celui de la pension allonfe aux veuves de guerre (la commis- 
sion conciut à une proposition de loi; (deuxi®me inscription). 
(Nos — M. Draveny, ra’porieur.\ (Sous réserve qu’ 
n'y ait pas débat.) 

148. — Vote des propositions de loi: 4o de M. M njaz 
de ses collègues (n° 7959) relative au régime les locaux 
gérés par les offices publics et les sociétfs d'hal à loyer 
modéré: 20 de M. Chochoy, sénateur, et plusieurs de «es colièzues 
(no 7950) modifiant le régime des lovers des locaux gérés par les 
offices pubiics et les sociétés d'habhilalions à lover modéré et les 
conditions d'attribution de ces locaux (dispositions relalives aux 
loyers) (rapport adopté À la mmajiorité absolue des membres compe- 


et plusieurs 


es lover 


Sant la commission), (Nos 8326-8660, — M. Gauberl, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

19. Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi concer- 
nant l'iné'igibilité des suppléants rétribhués des juges de palx aux 
éiections municipales et cantonales, (Nos S601-$323, — M. Minjos, 
rapporieur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

20. — Vote de la pronosition de résolution (ne 8125) de Mme Prin 
et pius'eurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement & 
prendre toutes mesures utiles afin de conserver leur en | Aux 
65 travailleurs des Etablissements Sariiaux et Ce, à Hén'n-Liétard 
(Pas-de-Ca'ais). (N° 8660, — Mme Galicier, rapporleur.) (Sous réserve 


qu'il n'y ait pas débat.) 
21. — Discussion de l'interpellation de M. Valahrhgne eur la pol 
tique du Gouvernement re!ative à la qu n d'indochine, 


Liste des projets, proposit'ons ou ranncrts mis en distribution 
le jeuci 22 imillet 1924. 


No 6520, — Propos: lion de loi de M Aui ‘at tendant À l'armnr de 
certains crimes, délits et c« | 
Ji [ra Madagasvar et 
commission de la justice). 

No S501, — Propos'tion de lai de M 
s du décret du se 
du cérmbre 195%, re 
industr Ou 
{ice 

N° 87:6. — Pronos on de loi de u \ 
certaines 1 1 
(renvoyée à la comini-sion dé I 


Ne 8381 — Ranport de M. Henri Bou: 
de Ja marine marchande, sur le ! 
Uon d'une äide ue l'Liat [u ve 

Ne 63799. — Rapport de M. Febvavy, au 
marine marchande, 
inviler Je Gouvernement à 
bénéice des allocations 
l'industrie. 


Pr 


194 

ÿ t, au nom de la commission 
nom de 11 comn n de la 
ion de re à 
au aux des said de 
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Ne — Proposition de loi de M. Laborbe tendant à modfer (de), Moustier (de), Naegelen (Marcel}, Noël (Téon) 


l'article 12 du décret du 30 sepléinbre relatif au s'atrt, 
à l'organisation et au des organismes d'inrter- 
venbon économique de caractère privé (renvoyée À ia comtmis- 
sion de la justice), 

No 8419 — Propos tion de résolution de M. de Tinguy tendant à 
ibviler ie Gouvecheéiment à prendre les mesures nécessaires 
atin de venir en aux udnérenis des Sociétés de 
en liquidation où en faite qui avoicnt demandf le 
bénclire des d'aide à la construction en vue de l'édifia- 
de économiques (renvoyée à la comminission de 
ln 

N° 832 Lapport de M. Viatte, au nom de la commission du tra- 
Sur l'avis donné par Conseil de la République sur fe 
projet de loi éiendant des assurances sociales ax 
dépastoments de Gradeloupe, de la Guyane française, de ja 
Marlruque et de la Rénnion et précisant le régime des acci- 
dents du dravuil el professionneiles dans ces dépar- 
tement: 


Ne Proposition de de M. Jean Crourier tendant à com- 
piéter Parbele de loi du 28 octobre 1916 concernant lin- 
des d'explodation industrielle, cormuer- 


ciale, arlisanale où pruessionnefe, détruits par faits de guerre 
(renvoide à la commission dé la reconstruclion). 

No Proposibon de résotntion de M, Febvar tendant à inviter 
le Gouvernement à oblenir une roadificalion de la « Conven- 
ton de Londres n du à avril 1916 (renvoyce à la commission 
de la marine marctiunde). 

Ne 8812 Praposilion de résolution de M. Robert Balianger len- 
à vider de Gouvernement à prendre un décret rappor- 
tant les d'expuision, d'élaignement, de ré-idence for- 
frappaul de noinbieux travailleurs immigrés (renvoyée à 
la comanission de l'intérieur). 

No 84% — l'roposilion de résolution de M. Frédéric Dupont tendant 
à invuer le Gouvernement à prévoir l'aménagement d'un 
auto-trade périphénque autour de Paris (renvoyée à la com- 
tuüission des mosens de 

No 8550, -- Itapport de M, Gilliot, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur le projet de lui relatif à la prise de 
rang de cerlains militaires dans le premier grade d'officier 
auquel lis ont acces. 

Ne 852 (11. — apport de M. Pierre Montel, au nom de la com- 
de la défense sur ja proposition de loi ten- 
dant à la créalion d'un orûre du mérite militaire. 

Ne 852 — apport de M. Gilliol, au nom de Ja commission de la 
défense nalignale, sur la proposilion de résolution tendant à 
le Gouvernement à prendre les inesures nécessaires 
pour que les décoralions décernées pour faits de résistanre 
sownt remises sur le font des troupes, quel que soit le 
ministère dont elles emanent, 

Ne 89010 l'roposition de résolution de MM. Verneuil et Saint Cyr 
tendant à inviter de Gouvernement à ne pas l'assiette 
de la luxe de résorplion pour la récolte de blé 1954 frenvoyée 
À La comtnission de lagriculiure). 

No 89019 (11 Rapport de M. Gaillard au nom de 1 commission des 
sur de projet de loi partant ouverture de crédits pour 
le voyage du Président de [a République aux Pays Bas. 

Ne 89209 — Proposihion de loi de M. Fugène Pebhellier tendant à 
modiBer certaines dispositions du décret du 36 septembre 1853 
mod par bi du deécerubre 1953 relative aux baux com- 
(renvorée à la conmnission de la justice). 

Ne 8921  -- Proposition de loi de M. Fugène Pebellier tendant à 
modifier l'article 23 du décret dun 26 septembre 1952 pris en 
application de La Hoi du 40 juillet 4952, assurant la mise en 
œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personnes 
non salariées €t la substitution de ce régime à celui de 
l'allocation temporaire (renvorée à la commission travail). 

No 99% (1 Proposition de résolution de M, Joseph Denais ten- 
dant à inviter Le Gouvernement à nn nouvel examen des pro- 
jets intéressant maison de la radio (reuvoyce à Ja comris- 
Sion de la presse), 

— 


(1) Tirage restreint 10 
Commission des affaires écon0micues. 
Séance du mercredi A1 juillet 164, 
Présents M. Culiot (Olivier), Catoire, Catrice, Charret, Chatenay, 
Manes Descrond, Esiachv, MM. Evrard. Hugues (Andr:) (Seine}, Jar- 
rosson, Maibrul Aube), Pebellier (Eugène), Mine 


MM, fiache, Quenard, Saucr, Villeneuve 
[CR 


Commission des affaires étrangères. 


Séanre du mercredi juillet 1%, 


Présents — MM, Aumeran, Bouhey (Jean), Chambrun (dei, Coste- 
Foret (Aitred) Delbos (Yvon), Faure (Maurice) 
(Lot, Frugier, Gaæborit, Giovoni, Gouin (Félix), Grunitzki, Isorni, 
Jaquet (Seine, Kriege!-Valrinont, Laurens (Camille) (Can- 
dal), Majer (Damel) (sciue), Mayer (René) (Constantine), Menthon 


Palewski (Seine}, Paternot, Rosenblait, Schneiter, Schuman 
(Robert) (Moselle). 
Ercusés. — MM. Bardoux, Foniupt-Esperaber, Jules Moch, Pieven 
Ventroux. 
Suppléants. — MM. Prontean (de M. Rilloux), Marcel Naë] (4e 
M. boute), Mine Estachy (de M. Cachin}, M. Nigay (de M. Geaton), 


Commission des boissons. 


—— 


Séance du mercredi M juillet 1954. 


Présents. — MM. Aubin (Jean), Baurens, Benoit (Alride) (Marne), 
Delcos, Dehaunhe, Gau, totirdon, Guile, Jean (Léon) (Hérault, 
Mine Laissac, MM. Laite, Liquard, Mercier (Michel) (Loiret-Cher), 
Noë (de La), Paternot, Pianlevin, Mme Roca, MM. Souquès (Pierre), 
Suurbet, Toubiane. 

Ercusés, — M, Guichard, Laborbe, Monin, Verneuil. 

Supp'éants. — MM. Fourvel (de M. Cacstera), 4e 
M. Tourné:, Lenormand ‘de M, Waideck Rochet), Noël (de M, Gur 
sauer (de M. Zuninn), 


Commission de la défense nationaie. 


Séance du mercredi A juillet 1951. 


Présents. — MM. Arnsl, Badie, Bartolini, Rruyneel, Capdeville, 
Commentry, Crouzier, Deboudt (Lucien), Dbucos, Fredet (Maurirer, 
Gihot, Legaret, Lejeune (Max), Letourneau, Mallez, Mancvau 
(Robert) Mäurellet, Mercier (André-François) {Deux 
Sèvres), Métaver, Montalat, Montel (Pierre) (Rhône), Monljou (de), 
Plantevin, Sschmattiein, Triboulet. 


Commissi9n de l'éducation nationale. 


Séance du mercredi 21 juillet 1954, 


Présents: — MM. Bâche {Emile), Billères, Binot, Bourzeois, Cartier 
{Marcel) (Drôme), Deixonne, Delachenal, Poutrellot, Ducos, 
Guérard, Kir, Lacombe, Laurens (Robert) (Aveyron), Mme Lempe- 
reur, MM, Léotard (de), Maga (Hubert), Marzin, MM. Mont: 
golfier (de), Raingeard, Savale, Schmittlein, Thamier, Viatte, 

Excusé. — M. Soustelle. 

Suppléants. — Mme Grappe ‘de M. Boutavant), Estarhy (ds 
M. Cogniot), M. Bissol {de M. Giovoni), Mmes Lefebvre (de Mile Ine- 
nesch}, Duvernois (de M. Pierrardi, M. Césaire {de M. Signor). 


Commission do la famille, de la ponulation et de la santé publique, 


Séance du mercredi juillet 1954. 


Présents. — MM. Barhier, Barrot, Bernard, Caveux (Jean), Charret, 
Dubois, Fredet (Maurice, Frugier, Guislain, Lacaze (Henri, 
Mme Lempereur, MM, Mazuez (Pierre Fernand), Montgolfier (de, 
Mora, Ouedraogo Mamadou, Mme  Poinso - Chaguis, M. Prin, 
Mine Roca, MM. Sauer, Savale, Sou, 

Ercusés. — MM. Béné, Coirre. 


Commission do la justice et de législation. 


Séance du mercredi 21 juillet 1%54. 


Présents, — MM. Bourgeois, Carlini, Defos du Rau, Depreut 
(Edouard), Félice (de), Gautier, Girard, Grimaud (Henri), Grimaud 
(Maurice) (Loire Inférieurc), Grousseaud, Isorni, Lacaze (Henri, 
Lefranc, Mignot, Minjez, Montillot, Moro Giatferri (de), Palewski 
(Jean-Paul) Salliard du Rivault, Silvaudre, Wasmer. 

Suppléants. — MM. Pelabre (de M. Benhahmed), Defferre (ds 
M. Briflod), Montel (de M. Charmant), Sauer (de M. Cherrier, 
Comentry (de M. Dassault), Lenormand (de M. Denis), Barbier (ds 
M. Fourvade), Maurellet (de M. Gourdon), Benoist (de M. Gra- 
voille), Gosset (de M. Halbout), Gaillemin (de M. Haumesser), Cris- 
tofot (de M. Maton), Sion (de M. Ninine), Noël (de Mme Rabate), 
llantevin (de M, Tracoli). 


Commission ée la marine marchande et des pêch£®s. 


Séance du mercredi M juillet 1954. 

Présents. — MM. Auwleguil, Bignon, Bissol, Bouret (Henri), Capde- 
ville, Cermolacce, Dupuy (Marc), Fayet, Golvan, Gracia (de), Guitton 
HJean) (Loire Inférieure), Michaud (Louis) (Vendée), Morwe, hecb, 
Siefridt, 

Eicusés. — MM. Febvay, Gaborit, Nigay, Panlalont, 


L 
À 
la 
{: 
Le 
r 
€! 
M 
L 
ci 
el 
SI 
de 
— 
4 


Juillet 1994 


JOURNAL OFFICIEL DE LA RFPUBIIOUE FRANÇAISE 


6921 


Commission des pensions. 


Séance du mercredi 21 juillet 1951. 


présents. — MM. Ait Ali (Ahmed), Padie, Berthet, Delabre, Divmier, 
nv, Mine Gabriel-Péri, MM. Guislain, Jean (Léon) (Hérault), 
Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Morèie, Mouchei, 
pradeau, Rosémbiatt. 


Commission ce la production industrielle. 


Séance_du mercredi 21 juillet 1954. 


— AIM. Aubin (Jean), Bichet ‘Robert}, Catoire, Chupin, 
(Paul), Coutant (Robert), beixonne, Desgranges, 
sine buvernois, MM. Goudonx, Lacombe, Mallez, Montel Eugène) 
Paquet, Pébeiier (Eugène), Pradeai, Salüard du 
&ivault, Sibué, Sicn. 

Excusés. — MM. Sauvage, Furaud. 


Pre ents. 


Convocations de commissions. 


La commission de la justice et de législation se réunira (local de 
ja conuuission n° : 


jo Le jeudi 22 juillet 1954, à dix heures trente. 

L — Audition de M. Emile Hugues, garde des sceaux, eninistre de 
la justice, sur le rapport (ne 69%) de M, Isorni concernant la pro- 
position de loi de Mme Poinso-Chapuis portant rélorme de la filia- 
tion et tendant à modifier es articles 2935, 310, 3411 et 312 du code 

li. — Examen des amendemen!s au rapport (ne 692) de M. Isorni. 


90 Le vendredi 23 juillet 1953, à neuf heures trente. 


Suite du rapport de M. Mignot sur les propositions de lai et de 
résolution (nos 7380, 7469, 7499, 7761, 8597, 8905, 7599, 7870, 6292 
et &i%5) de M. de Moro-Giafferri, de M. Legaret, de 41. Vigier, de 
M. de Léotard, de M. Minjoz, de M, Beauvais et de M. Boivin-Cham- 
x, Sénateurs, modifiant le décrel du 30 septemixe sur Jes 
aux commerciaux. 


La réunion de Ja commission de la reconstruction, des dmmages 
de suerre et du logement, s'ispendne le emercredi 21 juillet 195%, sera 
reprise le jeudi 22 juillet 1954, à dix heures (local de la commission 


I — Suite du % rapport supplémentaire de M. Crouzier sur Jes 
dommages mobiliers. 
Questions diverses, 


La commission de coordination pour les affaires d'Indochine se 
réunira le vendredi 23 juillet 195%, à neuf heures trente (local de la 
<omrmission no 249): 

I. — Examen de la situation en Indochine. 

Il. — Questions diverses. 


Convoca‘ion rectifée. 


La réunion de la commission du travail et de la sécurité sociale 
pre pour le vendredi 23 juillet 1954 à neuf heures trente aura 

eu e même jour à onze heures, même local, avec l'ordre du jour 
suivant : 

Audilion de M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, et de M. Claudius-Petit, ministre du travail 
tt de la sécurité sociale, sur la surcompensation interprofessionnelle 
ues prestations familiales et sur la siluation du fonds d'allocation 
fprcialc de vieillesse. 


Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
e l'intérieur, le jeudi 22 juillet 1955, à neuf heures quarante-cinq 
de commission n° 207): 

IX bis. — Rapports de M. Cristo‘ol sur: 

Le projet et les propositions de koi (nos 8209, 5096 et 8063) de 
Re et de M. Dorey (congés de longue durée des fonc- 
üonnaires) ; 


la proposition de loi (ne ©2011 de M Pupat (modification de l'ar- 
ticle 403 du statut des fonctionnaires) ; 

La proposition de Joi (ne 8534) de M. Cristofol (bonifkations d'an- 
Ciennclé en faveur des fonctionnaires résistants), 


Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du règles 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions 
et présidents des groupes de quatorze membres au moins) est 
convoquée par M le président pour le vendredi 25 juillet 144, à onze 
heures quinze, dans les salons de la présidence. 


Réunions de commissions du joudi 22 juillet 1954, 


Commission de l’agriculture, à neuf heures trente, — Local no 232 
Commission de Ja famille de la population et de la santé pubiique, 
à dix heures. — Locai n° 249. 


Commision des finances, à dix heures, — Local de la commis- 
sion. 

Commission de 
no 201. 

Commission de la justice et de Igis'ation, à dix heures trente. 
— Lo’al no 250, 

Commission des moyens de communication et 
neuf heures trente. — Local ne 211. 


l'intérieur, à neuf heures quarante-cinq Local 
du ‘ourisme, à 


Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
lement, à dix heures — Loral n° 20%, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 


Ordre du jour du jeudi 22 juillet 1951. 


A quinze heures trente. — SEANE PUBLIQUE 


4. — Examen d'une demande formulée par la commission de 
l'agriculture tendant à obtenir l'autorisation d'envoyer une mission 
d'informalion en Halie pour yÿ éludier le inarché des fruits et 
légumes. 

2. — bLiscussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Léo Hamon demande à M. le ministre du logement et de Ja 
reconstruction de vouloir bien exposer les dispositions qu'il à arré- 
tées, comme suile aux engagements pris devant le Conseil de la 
République, lors de la discussion du budget de Ja reconstruelion, 
pour la construction rapide de logements de première nécessité, et 
plus généralement quelles mesures il envisage de prendre après 
un hiver qui à si tragiquerment illustré l'insuffisance des moyens 
d'hébergement pour assurer à lous le minimum Ge logement indis- 
pensable. 

3. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Chochoy rappelle à M. le ministre du logement et de la reconse 
truction que l'article 27 de Ja toi no 53-1321 du 91 deécernbre 41953 
dispose que par décret le Gouvernernent pourra obliger les person- 
nes et les sociétés qui construisent pour des tiers, avec le bénéfice 
des lois d'aide à la construction, des immeubles à usage d'habhita- 
tion, à déposer en consignation les fonds qu'ils reçoivent de ces 
tiers; et lui demande quand et comment le Gouvernement prendra 
les mesures qui prolégeront efflcacement les candidats constructeurs 
vicumes de sociéiés de construction différée. 

4. — Discussion de la que:lion orale avec débat suivante: 

M. Dulin demande à M. le ministre de l’agriculture: 1° les raisons 
pour lesquelles les comilés interprofessionnels prévus par le décret 
du 30 septembre 1955 sur l'organisation des marchés agricoles n'ont 
pas encore été constitués; 2° à quelle date 1 pense les mettre en 
place; > quelles mesures ji! entend prendre pour assurer lecoule- 
ment des excédents des produils azricoies, notamment le lait, le 


vin, la viande, sur les n erchés extérieurs; 49 quel es mesures fl 
entend prendre pour harmoniser Ja politique agricole appliquée 
depuis un an avec celle d'expansion agricole définie par M. le prési- 


dent du conseil lors de sa déclaration du 3 juin 1955; el pou pécia- 
lement quelles propositions 11 a l'intention de formuler lors de la 
conférence sur les marchés agricoles européens. 


Documents mis en distribuiion jeudi 22 juill:t 1954, 


No 4014. — Proposition de résolution de M. Raymond Suscet demans 
dant qu'une libre concurrence dans les tr ports maritimes 
puisse s'exercer entre l'Afrique française et la métropole afin 
d'obtenir la réduction des frels français. 

No 422. — Proposition de loi, adoptée par l'A nationale, 
relative aux forclusions en ipplication du décret relatif au 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles à usage com 


emilie 


L 


6232 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUK FRANÇAISE 


22 Juillet 1%4 


Corimission des affaires économiques, tes douanes 
et des conventions commerciales. 


Séance du mercredi 21 juillet 1904. 


Présents. — MM. Philippe d'Argenlien, Clerc, Durieux, Franceschi, 
Jucques Gadoin, Julien Gautier, Hoelfel, Koessler, Méric, François 
de Raincourt, Rochereau, Tarmzali Abdennour, 


Ercusés MM. Pardon-Daruarzid, Henri Cordier, Fousson, Naveau, 
de 


Suppléant. — M. Duloit. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi juulet 195% 


Présents. — MM. Philigpe d'Argenlieu, Renhabyles Chérif, Brizard, 
Chazelte, Colonna, Pierre Corumin, Miche! frebré, Louis Gros, Lelant, 
Charles Morel, Marius Moutet, Georges Pernot, général Petit, Pinton, 
Marcel Gabriel Puaux, Abdennour, Mine Jacque- 
dine Thome-Patenôtre, M. Michel Yver. 

Erscusés, — MM. Ernest Pezet, Réveillaud. 

Supp'éante. Moe Yvonne Purmont, 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Maroger (au litre de la 
Couunission des finances). 


Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi A juillet 1954. 

Présents, — MM, Louis André, Bataille, RBrettes, Capelle, Driant, 
Jean Durand, Dburieux, Bénigne Fournier, Hoelfel, Koessler, 
Monsarrat, Naveau, Pascaud, de Pontbriand, Prunet, de Raincourt, 
Gabriel Tellier, 

Suppléants MM. Boisrond, Doussot, Mme Palenûtre, MM. Perde- 
reuu, Perrot Migeon, Vandacle, 

Freusés MM. de Bardonnèche, Bels, Claudius Delorme, Le Bot, 
Jules Pinsard, Restat. 


Commission de la defense nationale. 


Séance du mercredi A juillet 1954 
Présents. MM. Borgeaud, Marcel PBoulangé. Cierc, Robert Le 
Guyon, Le Sassicr-Boicanuné, Jacques Masteau, Micheiet, de Montullé, 
Pidoux de La Maduère, Rotinat. 
Suppééant, — M, Parisot 


Ercusés. — MM. Barré (lecnri), de Manpeou. 


Commission de l'éducation natienale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeurwsse ei des loisirs. 


Séance du mercredr juillet 1954 


Présents — MM Jean Bertaud, Carivez, Mme Marie Hélène Cardat, 
MM, Paul Delalande, Descomps, Jean Lacaze, 
Lamou-se, de Manpeou, Georges Maurice, Monichon, Charies Morel, 
Ravmond Pinchard, Poisson, 

Suppléants MM Mühdi, Sido. 


MM. Bordeneuve, Delrieu, Jules Olivier, 


Auberger, 


Lrousos. 


Commission des finances. 


tre séance du mercredi juillet 125% 


Présents. — MM. Auberger, Pierre Boudet, Bousch, André Rou- 
temy, Chapalain, Clavier, Coudé du Foresto, Courrière, Gaspard, 
Albert Lamarque, Emilien Lieutaud, Lilaise, Jean Maroger, Jacques 
Masteau, de Montalembert, Pauls, Pellene, Alex Roubert, Sclafer, 
Maurice Walker. 

Ercusé. — M. Saller. 

Suppléants. — MM, Brousse, Delrieu, Longuet, Pic, Tinaud. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. de Villoultreys (au titre 
de la commission de la production industrielle), 


% séance du mercredi 21 juillet 1951. 


Présents. — MM. Auberger, Pierre Baudet, Bousch, André Routemy 
Chapalain, Clavier, Coudé du Foreslo, Courrière, Jacques Pebn 
Fléchet, Fimihen Tieutaud, Litaise, Jean Maruger, Pauly, 
Alex Roubert, Ssclafer. 

Ercusé. — M. Saller. 

Suppléants. — MM, Brousse, Claireaux, Delrieu, Le Guvon, Lom 
guet, Primet. 

{ssistait, en outre, À la séance. — M. de Villduireys (au ütre 
de la commission de là production industrielle). 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du mercredi 21 juillet 1954. 

Présents. — MM. Robert Aubé, Boisrond, Jules Caslellani, flat. 
réaux, Durand -Révile, Frances‘ht, Gondjout, 
Lafleur, Longuet, Arouna N'Jova, Razac, Rormani, 

Ercusés. — MM. Josse, Motais de Narbonne, Riviérez, Mar 
Rucari. 

Suppléants. — MM Pertaux (Pierre), Julien Brunhes, Florison, 
Marius Moulet, Chares Oka!a. 

\ssslait en outre à la séance. — M, Saller (au de la corn 
Hussion des finances). 


Commission de la marine et des pêches, 


Séance du mercredi 21 juillet 1954. 

Présents. — MM. Abelburand, Henri Cornat, Denvers, 
Estève, Flerisson, Elenne Gav, Gondijout, Lachèvre, Albert 
que, Razac, Romani, Jean-Louis Tinaud, Vourc'h. 

Frcusés. — MM, Jules Castellani, Claireaux, Josse, Lasaiarié. 


Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du mercredi A juillet 1954. 


Présents. — MM. Assaillit, Bozzi, Paul-Emile Pescomps, Frinrks 
‘hante, Galuing, Gibert-Jules, Louis Gros, Robert Le Guyon, Mom 
chon, de Montalembert, Schwartz, Zéle. 


Ercusés. — MM. Chaïles Brune, Charmpeix, 
Assistait, en outre, à la séance. — M. Jean Geoffroy. 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 11 juillet 1%54. 


Abel-Durand, Marcel Boulangé, Chatel, 


Présents. — MM. 
Dutoit, Mme Girault, MM. Menu, 


Mine Marcelle Devaud, M. 
Francois Ruin, Tharradin. 
Suppiéant. — M. Gondjont. 
Ercusés. — MM. Baralgin, Dassaud, Minvielle, 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le jeudi 22 juillet 1%4, 
à neuf heures trente (local de la commission) : 

— Projet de loi (n° année relatif aux crédits 
emment des Postes, télégraphes et téléphones, — Rapporteur: 
. Coudé du Foresto. 

I. — Décret portant ouverture de crédits au budget de la défense 
nationale, — Rapporteur: M. Boudet. 

III. — Suite de l'examen du projet de loi (n° 591, année ln) 
relati À diverses dispositions d'ordre fiscal. —  Kapporte ir. 
M. Clavier. 


La commission de la marine et des pêches se réunira le 14 
2% juillet 19%4, à onze heures quinzæ (local n° 215): 

Audition de M. le ministre des travaux publics, des transports el 
du tourisme, sur le projet de loi (n° 449, année 4954), portant 
approbation ‘es avenants aux conventions du 2% décembre 
conclus avec la Compagnie générale transatlantique La 
gnie des messageries maritimes. 


ke 
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Réunions de commissions du jeudi 22 juiilet 1954. 


Commission de la comptabilité, à neuf heures trente. — Local 
459 
nnnission des finances, à neuf heures trente, — Local de Ja 
col 
inmission de l'intérieur, à onze heures. — Local n° 
commission de la justice et de lésisiation civile, criminelle et 
commerciale, à meuf heures quarante-Cinq. — Local n° 242, 
Fomrnission de la marine et des pêches, à onze heures quinze. — 
Local n° 215. 
commission de Ja reconstruction et des dommages de guerre, à 
à neures trente, — Local n° 213. 
de coordination pour l'examen des problèines inté- 
nait les affaires d'Indochine, à dix heures quarante-cing. — 
ai no 201. 
Commission de coordination chargée de suivre l'élabaralion et Ja 
en œuvre du deuxième plan de modernisalhion el d'équipe- 
ment, à dix-sept heures. — Local n° 274. 


914 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du jeudi ?2 juillet 1954, 


A quinze heures trente. — SÉAiNCE Pibi QE 


1 — Vérifealion des pouvoirs, — % bureau ; élection de 
MM. Habib-Deloncle, Reyt et Toujas par l'Assernblée nationale, — 
M L'yer, rapporteur. 

2. — Vérification des pouvoirs. — % bureau: élection de M. Bau- 


éun par le Conseil de la Répubiique. — M. Dubois, rapporieur. 
3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 


cideut du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
por M le ministre de la France d'outre-mer, élendant aux terri- 
i d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la loi du 2% juiliet 
459 yelative au nom des en‘'ants naturels. (Nes 407, année 1953, 
et 197, année 1951 — M. Alfred Bour, rapporteur.) 

4. Suite de la diseus<ion de la demande d'avi<, transmise par 


uw-enté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant appli- 
aux de Saint-Louis, Dakar et Rulisque certaines 
dnocilions du déezet-loi du 12 novembre relalif à l'adminis- 
troton départementale et communale. (Nos 97, année 193, et 149, 
année 1654. — M. Rogier, rapporteur. — Avis de la cormmission de 
la lérislation, de justice, des affaires administratives et doma- 


M. le président du conseil des ministres, sur le projet de deeret, 


hiales, — M, Corn°t, rapporteur, — No 253, année 1954, avis de la 
commission de poiilique générale. — M, Pialoux, rapporteur.) 
5. — HJhiccussion de la proposition de résolution, présentée par 


M. Foccart, président de la commission de politique générale, a 

I de cette commission, tendant à inviter l’Assemblée rationaio 

à ire dans tous textes gislatifs à intervenir, relatifs à la créa- 

ms les territoires d'outre-mer de nouvelles communes de 

exercice, certaines dispositions du décret-loi du 12 novembre 

relatif à l'adminictration et commune. 
os 2% et 229, année 1955. — M. Pialoux, ranporteur.) 


6. Discussion de la demande d'avis, transmice par M. Je pré- 
it du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
} M. le ministre de la France d'outre-mer, portant madilicalion 
du décret du 25 mai 1929 réorzganisant le crédit agricole à Mada- 
{ r el dependances. (Nos 173 et 230, ann‘e 1931. — M. Cazelles, 
— Avis de la cômanission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts. — M. Le Brun Kéris, rap- 
perieur.) 
7. Discussion de la proposition de M. Georges Riond, des mem 
bres da groupe des républicains indépendants et des membres du 
£roupe paysan d'union sociale, tendent à inviler le Gouvernement 


à prévoir dans les mesures relatives aux logis d'urgence une part 
deelinée à pourvoir aux besoins de la main d'œuvre nord-africaine 
ant dins la métropole. (Nos 59 et 193, année — M. Buür- 
khardt, et ne 2%, année 1954, avis de la commission des affaires 
Hnancières, — M. Kibera, rapporteur.) 


Lisie des projets, propositions ou raoports mis en distribution 
le jeudi 22 juillet 1954, 


Ne 24 — Rapport par M. Guiter, au nom de la commission de 
la défense de l'Union française, sur la proposilion (ne 1457, 
année 1%4) de M. Legentilhomme tendant à inviler le Gou- 
vernement à s'opposer à une revision des plans de dé'ense 
de la zone Europe-Méditerranse dans le sens préconisé par 
les partisans de la stratégie périphérique. 


No 23%. — Proposition de M. Georges Riond tendant à 1 r ie 


“ouvernement. 19 à accroitre la participation des membres ce 


l'Assemblée de l'Union française aux hs envoy 
les manifestations in'e intéressant PUmion 
des di ses man 15 ionales et ternationtes ‘ren- 
vuyce à la commission 

N° 242. Proposilion de M. Bidet tei le Gouvet nent : 
faire appel aux ji tre | rons itio ‘1 
qu'elles désignent en leur sein +3 déiézués chargés de ie 
env ge la dnandation q i 
au Lurope di t h \ \ 
tres: à faire en sorte qu'en toutes circonstances ia part de 
Tejæésenia ion qui lui revient soi 
l'ou lit vs nt jui se] apr nt 
sicger au de la Répubiique (renvosée à la commission deg 


No 22. — Rapport par M. Vignes, au nom de la commission des 
relations extérieures, Sur la proposiion (n° 243, 


de M tendant à invier le Gouvernement: à faire aprel 
aux assemblées constitutionnelles alin qu'éles dé-iguent 
en leur sein les délégués chargés de représenter la Répulique 


aux conférences européennes du envisagé pur la recum- 
mandation que l'assemb'ée con-ullalive du Conseil de lEsrepe 
vient d'adresser au comité des ministres; à faire en sur'e 
quen toules circonstances la part de représentation qua jui 
revient légitimement soit réservée à l'outre-mer dans les drié- 
galuons qui Séront ulhsi appelces à -iéger au nom de la Repu- 
bhique. 


Affaires financières. 


Séance du mercreda juillet 164. 


Présents: MM. Anlonini, Cornet, Delmas (Louis), Léger, Le Van 
Dinh, Reverbori, Rogier, Schleiter Ya Doumbis, Suppléents: 
M. Antonini de M. Rencurel, M. Cornet de M. Gav, M bemmas 
de M. Peretli, M. de M. Chiarasini, M. Le Van de 
M. Do Huu Thinh, M. schleiter de M. de Gouyon, M. Ya bousnisa 
de M. Cazelles, 


Akiaires sociales, 


Séance du mercredi 1 juillet 1954. 


Présents: MM. Begarra, Begat, Burkhardt, Popuy (Marceau), La 
Gravière, Mile Le Ber, MM. Mhida, Odru, Pernier, sarr di 
Sicé (général), Sylla, Theetien. Suppléants: M. Barbé de M. hoi- 
teau, M. Begarra de Mme Malroux, M. Buikharot de M. Michalet 
Mile Le Ber de M. Gervain, M. sarr de M. Deroux, M. Theetten de 
M. Dubois, 

Assislait, en outre, à la séance: M. Ja 


obson, pré ideut de la 
Qu 


Defense de l'Union française. 


du mercre da 21 ! 


Présents: MM. Max Andre, \udu J n Bertrand Razé 


Moreau, MM. sabriel), Sri Suppleunts: M. Jean 
GQuiter de M. Frey, M. le général Leg de M. 
Schieiter de M. de IVOH, Mine ne Moreau de M. 
vy 


Légis'ation, justice, aflaires adm'nistratives et domanales. 


Scance du mercredi 21 juil 


Présents: MM. BDoisdon, Alfred Bour, Cornet, Hahih Del 
Junition, Pialoux. Suppleants: M. N Diave de M. Belabed, M, 
les Cros de M. BH M. Pial de M | 1 M, 1 t 
de M. Diallo, M. Ba de M. Cheïkka: Daho, M. cornet de M. 1! la, 
M. Boucavel de M. Guillal M. Alfred Bour de M. Randi p 


M. boumbhia de M. 


Présents: MM. Ahmed Abdal4h, Chartes Cros, 
Jba Zizen, ]J lon, Marquet | 16, SH jr- 
léants: M. Ahmed Abdallah de M, Charlier, M. Chares-Cros de 
M. Aiduy, M. de M. Lhuiier, M. Fleury de M  CUharies, 
M. Jecobson de M. Castex, M. Junilion de M. buval, M. Rogué 46 
M. Dède, M. Roy de M. Gay 

Exrcusés: MM. Bernier, Deroux, Guillubert, Jacquier, Nguyen boy, 
Thanh, Nguyen Van Ty. 


| | 6923 
% 
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Plan, équinement et commun cations, 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 


AVI E T H N I AT I N Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 


de la Bolivie. 


G234 


spé (Plan d'achats pour le 2e semestre 1951.) 
Minisière ces finances, des affaires économiques et du plan Les importateurs sont informés - l'ouverture, au titre du plan 
d'achats du semestre 195%, d'un crédit utilisable selon les disno. 


et ministère de l'industrie el du commerce. 


silions de l'accord de payement o-bolivien du 13 mai 145% et 
de l'avis n° 413 de l'ofce des changes (Journal ofJiciel du 2 ji À 
1919) modifié par l'avis no 421 (Journal officiel du 20 septembre 


Avis aux imporiateurs relatif aux importations 4919). 
dans le cadre de l'aide américaine à l'Europe. Ce crédit est destiné au financement des importia! ions de a org 
produits originaires el en provenance de Ja holivie, à l'ex Iusion 

de l'éluin. 

Les dernat des de iirenres d'importation pourront être déposées À 
Des crédits sont ouverts dans le cadre de l'aide américaine pour l'oftice des changes (%e sous-direction), 8, rue de la Tour-des-buines 
le fn ement d'importalions de Colon originaires €t en provenance à Paris (%), dès le juillet. 
des Les demandes de licences d'impnort ition es d'être impue 
Les dernandes de licences doivent être déposées an ministère de tes sur ce crédit ne seront satisfaite s qu'à la ondition d'a r fait 
l'industrie et du commerce, direction des industries diverses et des l'objet d'un avis favorable non seulement de la part du minière 
| technique, mais encore du service des accords coinimerciaux du 


textiles, 42, rue La Boclie, Paris (5°) dès linséruon du présent avis 


au Journal officiel ministère des finances et des affaires économiques, 


Afin de mettre l'office des changes en mesure de délivrer les 
licences sous le no de code approprié, les importateurs sont 
invités à mentionner sur leurs di mündes de licence le numéro en Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
six chilfres de référence au Schedule B (Staliscal Classification of du Chi, 
Dorne Foreign Commodilies Exported from the l'niled Stales) {Plan d'achats du 2e semestre 1954.) 
qu'ils devront Se communiquer par leurs fournisseurs, 
Sauf publication d'un nouvel avis, ii ne peut être fait application Des <rédits utilisah'es dans le cadre de l'accord de payement 
des clins spéciales contenues dans Jes autorisations hat franco-chilien en vigue sont ouverts au ütre du plan d'achat du 
éinises par Île inilorités américaines permettant de réaliser des 2e semestre 1%54 pour l'importation des produits repris ci-apres, 
achats en consignaltion ou de fixer les prix après ermbarquement, originaires et en provenance du Chi 
Les autorisations d'importations ne seront délivrées qu'aux fila- Les demandes de licences d’ importats n seront déposées et exurmni- 
teurs, aux importateurs agissant pour le compte desdits filateurs nées dans les conditions 
ou négociants tiluaires d'une attribution stock-outils Par dérozation à pos lions des articles 2 et 3 du 
Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. pourront étre ‘déposées à l'office 4 changes (3% sous-direct 
rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), à partir du 2 aout et 
seront examinées au fur et à mesure de leur pr'sen alion 
Les demandes licences d'i ialion déposées au titre des 
programmes antérieurs, avant la date d'insertion du présent à 
Minisière des finances, des aflaires économiques €t du plan, Journal officiel qui n'auraient pas élé renvoyés avant cette 
ministère de l'industrie et du commerce, minisière ce l'agri- date, resteront valables. Elles seront examinées dans les mémes 
condilions que celles déposées en conformité du présent texie, 
cuiture et ministère de la Santé publique et de la ropulation. 
de po-l@. 


01/2-3 Cuivre. 
) 


fivis aux importateurs de produits originaires et en provenance 


à o1/2-1 lode brute. 
de l'Equaieur 51/22 Jluile de poisson. 
(Plan d'achats 2e semestre 1954.) #1/2-4 Divers, Les crédits affectfs à ce poste sont destinés au 
financement des de produils originiites et en 
nance du Chili non repris nommément au présent avi 3 
- - demandes de li“enres d'importation susceptibles e imputé 
Les importatenrs sont ji! LOTmeS le l'ouverture, an titre dn plan ce crédit ne seront sati-failes qu'à la condil ion de faire l'objet l 
d'achats du e éeineslire 14, de crea Is utilisables dans le cadre avis favorable, non seulement de la part du ministère tech: a 
de l'accord de pra Vi iment franco rien du 1919 et compétent, mais encore de part du service des accords 
destin an des import lions des produits repris ciaux du ministère des aifaires économiques. 
ci-après originaires el en prosenance de lEquateur. 
Les demandes de licences d'importation seront reçues et exami- 
nées dans les conditions ci-dt 3 Avis n° 574 de l'office des changes fixant les règles générales à 


suivre pour l'exécution des règlemcnis entre la zone franc ct 


Le lemandes déposées an titre des programmes antérieurs avant se 
la date d'insertion du présent uvis au Journal officiel et qui n'au- l'étranser. 
ront pas élé délivrées à celte même date n'auront pas à étre 
pré ti Reclificatif au Jonrnal officiel du 11 fuiliet 1951: 
ent lexte, 
Page 6393, îre colonne, paragraphe 11: Règlements en provenance 


de l'étranger, 
Au lieu de: 


Numéro I. — Produits 4 importer par les groupements 
do p=le. ou organismes assimilés. « a) D'un comple francs Jibres, si le débiteur réside dans un 
pays de la zone dollar telle que défime par les avis n°s of) et 
bi 21 Cacan en fèves Les importations seront réalisées par Ja "1 », 
té d'achat en commun des iocolatiers et confiseur 
qui pourra deposer <es demandes de licen:es dès linser- 
ton du présent avis au Journal officiel. « a) D'un compte francs libres, si le débiteur réside dans un 
pays de la zone dollar leile que définie par les avis n°s &19 et 
213. ». 
I, — Produits À importer sous 2. in ividuetles Page 6597, fre colonne, titre V: Fonclionnement des comptes Pn 
examinées au fur et à mesure de leur présentation monnaies étrangères ouverts aux inlertaédiaires agréés chez leurs 


Par dérozation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du correspondants à l'étranger, 


#3 juillet 1949, les demandes de Pcences d'importation des produits Au lieu de: 
repris ciaprès seront valablement reçues par l'office des changes a 40 Au crédil: 
(3 sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dimes, à Paris (9%), à « a) Les “ovements re utre intermédiaire 
es prélèvements soit en faveur d'un autre intermédiaire 
dote. {8 jours) et examinées au fur et à mesure de agréé ou, le cas échéant, du fonds de stabilisation des chanz*, 
soit de leurs corrc snondants étrangers : 
Numéro « b) Tous encaisseimcenis dans la monnaie en laquelle est exprimé 
de poste. le comple », 


Lire : 
« 10 Au crédit: 
« a) Les versements provenant soit d’un autre inlermédiire 


64/22 Noix de corozo. Les demandes de licences ne pourront être 
présentées que par les fabricants de Loulouns de cor0zo. 


61/23 Fcorces de quinquina. 
bi? ‘raines agréé ou, le cas échéant, du fonds de slabilisalion des chan, 
2h Graines de rocou. 
25 Café soit de Jeurs corres pondants éirangers : 
« b) Tous encaissements dans la monnaie en laquelle est expriné 
61/26 Divers. le compte ». 
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LOTERIE NATIONALE 


Ministere 


Le tirage de la viufl huitième tranche de la loterie nationale 1951 


a cu lieu à Neuiliy-sur-seine (Seine) le 21 juillet 1954, à vingt heures 
trente. 


Les billets dont le numéro se termine par: 


Mimistere de santé publique et ce la popu!ation. 


Avis de vacance d'un poste de médecin incpecteur we la santé 
à la urrection depariementaie de la samie du Nord, 


F dé vaca e d nté À 

ne t | lecins 
d1 { 

Les liléressés cont pri de maitre da de 
tros à Coin} r du jour de la ] avis 
bureau de la direction de l'admmmictration généraie du per- 
sonnel du ni ‘re de la santé pub'ique et de la popu- 
lation, 3, rue de Til:itt, Parss (13°). 


Parie — Hmprimerie des Journaux 51, quai Voiluire 


Le Préfet, Directeur des Journaux offrercis, 
HEYMOND 


COTE DES CHANGES 


VER<EMENT E 


Série A. Série B. 
2 F. 2 000 F. 
1 2.000 F. 2.060 F. 
£a — 3 F. 6 000 F. 
22 =  occoecvse 3 000 F. 5 000 F 
50 4 009 F. 6 000 F. 
19 — 5 000 F. 3 ü00 F. 
559 — 6 10 000 F. 
151 — 8 F. 12 000 F 
599 — 10.000 F. 16 090 
553 — 12 F. 20.000 F. 
948 — ss... 14.000 F. 24 000 F 
104 2.000 F. 30 020 F. 
6.190 — 30 500 F. 40.000 F 
0.725 — rss 30 090 F. 40 000 F. 
5.717 — 30 Fr. 40.060 F. 
0.793 — 40 F. 6ù 000 F. 
6.373 a0.0ù9 P. 60 F. 
3.180 — ss... 40.000 F. 66 000 F. 
5.743 — 60 00€ F. #0 000 F. 
5.082 — 60 000 F. 80 0c0 F. 
1.568 — 60 000 F. 80.000 F. 
4.672 — 80 000 F. 120.000 F. 
1.349 — eooso.se 50 600 F. 120.000 F. 
3.325 — 86.000 F. 120.000 F. 
5.653 — 100.009 F. 146 000 F. 
0.747 — 150 000 F. 220.000 F. 
73.063 — 200.009 F. 250 F. 
31.011 — ses. 200 000 F. 250 000 F. 
02.355 — 200 006 F. 2:50 060 F. 
02.730 — 200.000 F. 250 060 F. 
77.203 — vs. 200 000 F. 250 000 F. 
35.736 — 206 000 F. 259 050 F. 
80.826 — 650 000 F. 409.020 F. 
341.499 — 690 000 F. 402 000 F. 
22.473 600 000 F. F. 
41.433 — 1.000.000 F. 600.000 F. 
05.164 — 1.000 000 F. 600 006 F 
30.062 — 1.000.000 F. 609 000 PF. 
14.871 — 1. 200 6C0 F. 809.000 F. 
47.976 — 1.500 000 F. 1.000 000 F 
74.771 — 1.500.000 F. 1.600.000 F. 
41.612 — 2.000 000 F. 1.200 .0u0 F. 
Les biliets portant les numéros: 
Série A. Série B. 
010.207 gagnent........ 4 090 000 F. 1 600 C00 F. 
081.937 — 4.000 000 F. 1 6006 F. 
292.457 — 000 096 F. 2.509.000 F. 
281.101 — 000 000 F. 3.090.009 F. 
045.742 — 15.000 000 F. 6 060.000 F. 
052.346 — 25.090 F. 15.000 009 F. 


Le prochain tirage aura jien 2 juillet 1955, à Paris 1}. 


Dernier 
cours Cours estrtmes 
cotée Pays Der ise Parité cotés à in Bourse 
bourse. de »1 juillet 1954. 
.. | États-Unis ..... 30 0% 
459 25 | Canada ........ se 359 25 
163 0 | tse Somalie | 100 


8366 .. | ‘ilemagne œcid | 100 D Mk | 33 60 


GO | Pelgique ....... 100 F b 700 75 70: 2 
30 | Dinemark ..... 100 à 22 |502925 5105 25 | .. 50% 0 
15 | Gde Bretigne .. | 1 div et 9263 
4897 .. | Norvège ....... ‘00 » 4900 .. 103 50 4907 4) 
9223 .. | Pays-Cas ...... 210 52 0141 00 9779 | 922: 
6750 .. | Suède ......... 6765 625 10715... 6216 50 | 670 
| Suisse ........ 100! 07, 7044 .. 50 =036 
1356 24 | Autriche ..... 100 15 1340 05 1356 25} 11625 .... 
100: Égypte ........ 1607 04 | 993 .. 1013 1004 

58 43 | Italie .......... 169 Lire EC IR 5 69 19 .... 
2790 .. | Mesique ....... 100 jes 200 … 29 ssss 
1213 50 | Portugal ..... 100 6.4 1213 29 1208 25 1226 1:21 
| Echécoslos aquie 100 kos | 11 50 | 4507 50 

115 60 | Yougoslavie ... 4100 din 416 606 41570 415 CO | 11500 .... 
Élals associée du Cambodge du Lace, Viel 10% piaetres ....... 10009 
Comptoirs français l'inde.......... 108 rougies F... 44 


Cours de référenre défin: por Davis n° 421 de l'office des chaures 
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ANNONCES 


Lesanno. :es sont reçues à l'ACENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Paris 
CHAQUE POSTAL 1.011.00, Paris 
et dans ses succursales des départements. 


L'Administrotion et les ‘'ermiers déc'inent toule responsabilité quant à la teneur des annoners 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE ELECTRO -MECANIQUE 
SCCILIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.900,000,.000 DE FRANCS 

l'onrarrs, PARIS 

Seine 70708, 


SOGAL: 12, RUE 
Registre du commerce: 


Usant de Ja facu'té qu'elle s'est réservée au moment de l'€mission, 
la Compagnie électro-mmécanique a procédé au rachat des 220 obli- 


galions 4 14 419:2 dont l'amortisscmeat est prévu pour le 
der août 
En conséquence, il n'a pas été eSectué de tirage au sort le 


der juillet. 
Les obligations 
bour:te:, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


au tirage précédent ont toutes été rem- 


sorties 


M. Iché (Pierre), n6 le 2 janvier 1932 à Toulouse {Iaute-Garonne), 
demeurant K, rue Paul-Louis-Courier, à Narbonne, dépose une 
requéle auprès du garde des sceaux À l'effet d'ajouter à son nom 
patronymique celui de Lignon pour s'appeler à l'avenir Iché-Lignon. 

Mile Iché (Lucienne), nfe à Sallè'esd'Aude le 7 février 1906, 
demeurant 8, rue Paul-Louis-Courier, à Narbonne, au nom de sa 
fille mineure Iché (Marie-France), née le 17 avril 1910, dépose une 
requéle auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son om 
patronyimique celui de Lignon pour s'appeler à l'avenir Iché-Lignon. 


M. Chala (Marc-Louis-Raphaël}, né à Patna le % juillet 192, 
demeurant à Batna, route de Biskra (Algérie), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nyimique celui de Deschamps. 

M. Jacques-René-Alfred Fornent, né À Roubaix le 28 janvier 1924, 
demeurant à Wattrelos, 307, rue Carnot, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique 
celui de: de Launay. 


M. Salomon Costvlewski, né à Paris (1%) le 13 septembre 19H0, 
négociant, demeurant à Saint-FElienne, rue Président-Wilson, n° 5, 
agissant tant en Son nom personnel que comine administrateur 
légal de ses cinq enfants mineurs: Monique, née à Paris (12e) le 
6 janvier 1939: Robert-Bernard, né à Saint-Etienne le ?3 juillet 1941; 
Misheline-Danielle, née à Monibrison le 21 septembre 1915; Jacques- 
Gérand-Yves, né à Montbrison le 17 février 1915 et Guy-Maxime- 
Georges, né À Montbrison le 96 juillet 1917, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de subslituer à son nom patro- 
nymique celui de Costil, nom sous lequel sa farnille et lui-même 
sont connus, 

M. Vonfelt (Roger), né le 2 février 1923 à Ribeauvilké (Haut- 
Rhin), demeurant à Kibeauvillé, 5, rue Salzmann, dépose une requête 
auprès du gürde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Beauchamps. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


D£ICLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


23 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. Les 
Fils des tués de l'Aisne. LBul: créer entre les adhérents un lien de 
relalions, d'assislance et défense mutuelie: resserrer les jiiens 
parenté spirituelle existant entre les orphelins de guerre; aider ceux. 
ci et ies veuves de guerre par un appui moral et matériel: pr). 
longer l'exemple et l'action sociale, morale et nationale des morts 
pour la France, Siège social: 23, rue du Docteur-Bourbier, Saint. 
Quentin (Aisne). 


23 juin 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Associa. 
tion familiale du Mouvion-en-Thiérache, grouper, représentes 
et défendre les intérêts moraux ei matériels des familles dans tous 
le3 domaines. Siège social: salle de l'hôtel de ville, le Nouvionen. 
Thiérache (Aisne), 


23 Juin 1%4. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. Ass 
ciaticn des mal-loges et sans-logis et de défense des projets da 
construction de la ville de Sotieviile-lès-Rouen, defense 
intérôts malériels et moraux des mal-logés. Siège social: coopéra 
tive de reconsiruciion, avenue Jean-Jaurès, Sotteville-lès-Rouen. 


Le 


25 juin 1951. Déc'aration à Ja sous-pré’ecture de Grasse. Associa. 
tion sporiive de Carros et des plans de Carros. dévelopoer la 
goût des spor!s parmi la jeunesse et les aduiles de la cornmune 
par Ia pratique nolamment du baske!-ball, volley-ball, football, 
cyclisme. Siège social: mairie, Carros (Alpes-Maritimes), 


25 juin 195%. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nond. Ker. 
mor, But: éducation physique; gymnastique; sports, préparaiion mili- 
taire; éducation populaire. Siège social: au presbylère, Loguivy-de- 
la-Mer, 


% juin 19535. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne-sur-Loire, 
Union des commerçants, petits industriels et artisans de Prémery 
et ses environs. But: étudier et défendre sur le plan profession. 
nel les intérêts de ses adhérents; resserrer les liens d’amilié entre 
ses membres; représen'er les intlérèts généraux de ses adhérents 
auprès des administrations et des liers en général; étudier et 
appuyer tout ce qui <e fera en France pour la défense du com- 
merce et de l'industrie. Siège social: mairie, Prémery (Nièvre). 


% juin 19535. Déclaration à Ja sous-préfecture de Vervins. Société 
de l'arrondissement de Vervins d'aide à la Construciion immobi- 
lière familiale (S. A. V. A. C. 1. F.). Bul: aider les mal-logés en 
leur fournissant les sommes nécessaires à la premiñre mise de 
fonds en vue de la construction de leurs maisons. Siège social: 
2, rue de Coigny, Vervins (Aisne). 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret loi da 12 avril 1939) 


12 janvier 19%. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Douai le 2 juin 1#4.) Union 
des associations polonaises catholiques en France, section dGénon- 
mmé2: Association polonaise catholique chorale Sainte-Cécile. But: 
maintenir les traditions catholiques; pratiquer le chant religieux 
polonais, Siège social: 220, rue du Chemin-Vert, Lallaing (Nord). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


SAPEURS-POMPIERS 


Les décret et arrèlés concernant l'organisation des corps de sapeurs-pompiers et le statut des sapeurs- 
pompiers communaux ont été réunis en une brochure de 61 pages in-8° carré, tirée sur beau papier et sous couver- 


ture de couleur, 


Cette brochure qui porte le n° 1012, mise en vente ou expédiée franco au prix de 60 F, annule et remplare 


les fascicules publiés en 1953 sous les numéros 53-20 S et 53-65 S. 
Les commandes et règlements (mandat-poste, chèque ou chèque postal) doivent être adressés à la Directicn 


des Journaux officiels, 31. quai Voltaire, Paris 


(7) IC. C. 


P. 9063-13 Paris]. 
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